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L’Union européenne (UE) telle que nous la connaissons présentement avec ses 28 États 
membres est le fruit d’un construit qui a débuté avec la signature du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier (CECA) en 1951 (Communauté Européenne du Charbon et 
de l'Acier 1957). Toutefois, ce n’est qu’avec la signature du Traité de Rome en 1957 que la 
question des pays et territoires d’outre-mer (PTOM) fut abordée pour la première fois. Dans ce 
Traité, la France a négocié une entente particulière pour trois de ses territoires situés dans la zone 
caribéenne, la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane française. Ces derniers furent reconnus 
comme départements d’outre-mer (DOM) avec la Ve République de 1958, leur conférant ainsi les 
mêmes droits et privilèges que tous les départements français (République française 1958). En 
1963, les territoires de Saint-Martin et Saint-Barthélemy furent annexés en tant que sous-
préfecture de la Guadeloupe, devenant ainsi des membres à part entière de l’UE. En 1973, à sa 
troisième tentative, le Royaume-Uni est devenu membre de la Communauté européenne (CE), 
bien que la majorité de ses colonies caribéennes soient devenues des États indépendants, 
certains demeurèrent membre du Royaume-Uni en tant que territoire d’outre-mer (TOM). Lors de 
l’accession de l’Espagne et du Portugal au sein de la Communauté européenne en 1986, de 
nouveaux TOM devinrent membres de la CE (voir annexe 1).  
 
Ce mémoire s’attardera à vérifier les problématiques que les territoires « euro-caribéens » 
ont rencontrés depuis leur accession au sein de l’UE. Cette problématique sera étudiée sous le 
prisme politico-administratif, fiscal, culturel et enfin sur les reliquats de l’esclavage. Cette analyse 
permettra de répondre à la question du sentiment d’appartenance des citoyens de ces territoires 
« euro-caribéens » envers leurs États d’attache. 
 
La définition de territoire « euro-caribéen » réfère à la notion d’un territoire ou d’un 
département, qui bien que localisé dans la Caraïbe, fait partie intégrante de la juridiction d’un État 
membre de l’Union européenne.  
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Chapitre 1 Analyse de la problématique des territoires « euro-caribéens »  
 
 Jusqu’à la création de l’Acte unique européen de 1986, peu de questionnements furent 
soulevés au sujet des TOM. Par contre, l’entrée en vigueur de l’Acte unique européen (AUE) en 
1987 souleva certains questionnements, notamment au sujet de la libre circulation des biens et 
des capitaux. Plusieurs des TOM britanniques et néerlandais étant considérés, à juste titre, de 
paradis fiscaux1, ouvrant ainsi la porte à  de « l’évasion fiscale légale ». Quant à la libre circulation 
des biens, la question de l’importation de la banane en provenance de la Guadeloupe et de la 
Martinique lançait un vif débat entre la France et l’Allemagne. L’Allemagne considérait que l’aide 
financière apportée par la France aux producteurs bananiers de ses DOM était un type de 




 La création de l’espace Schengen en 1995 (Commission européenne 2011) (voir annexe 
2) vit surgir un débat sur la libre circulation des personnes. Compte tenu du fait que les contrôles 
douaniers tombèrent, cela ouvrait la porte à l’immigration illégale. Cette ouverture des frontières 
permettait d’entrer sur le territoire européen facilement en passant par les TOM, qui, compte tenu 
du fait que ce sont des îles, les rendent plus vulnérables quant au contrôle de l’entrée sur leur 
territoire. Il faut par ailleurs noter que seuls les DOM français, plus les collectivités de Saint-Martin 
et de Saint-Barthélemy permettent l’entrée aux citoyens de l’espace Schengen sans l’obtention 
d’un visa spécifique (Le site officiel de l'administration française 2014). Le Royaume des Pays-
Bas ayant opté pour l'exclusion de ses territoires caribéens de l’espace Schengen (Ministère des 
affaires étrangères des Pays-Bas 2014), le Royaume-Uni, quant à lui, n’est pas membre de 
l’espace Schengen (Commission européenne 2011). 
 
Le traitement particulier des territoires caribéens de la France est demeuré unique au sein 
de l’UE jusqu’au Traité d’Amsterdam de 1997, où l’UE a reconnu la précarité économique des 
                                            
1 Définition de paradis fiscal selon Simon Piel : « Il n'existe pas de définition législative des paradis fiscaux. Toutefois, l'Organisation 
de coopération et de développement économique (OCDE) considère qu'il faut quatre critères pour les définir : impôts inexistants ou 
insignifiants, absence de transparence, législation empêchant l'échange d'informations avec les autres administrations et enfin 
tolérance envers les sociétés-écran ayant une activité fictive. » (Piel 2011) 
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territoires Portugais des Açores et de l’Île de Madère, de même que le territoire espagnol des Îles 
Canaries (Union européenne 1997). Cette reconnaissance créa la désignation de région 
ultrapériphérique (RUP).  
 
Le 27 novembre 2001, une décision du Conseil de l’UE recommanda d’analyser la situation 
des PTOM et de procéder à l’ébauche d’un livre vert sur l’avenir des PTOM au sein de l’UE 
(Conseil de l'Union Européenne 2001). Ce livre vert fut complété en juin 2008 et a servi lors des 
négociations qui ont mené au Traité de Lisbonne (Commission des Communautés Européennes 
2008) (Union européenne 2007). L’étude devait déterminer quel avenir serait dévolu aux PTOM 
au sein de l’UE et à savoir si les PTOM devraient recevoir les mêmes traitements que les RUP. 
Les PTOM ont été intégrés dans le Traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE) aux articles 198 
à 204, de plus l’article 349 prévoit que les territoires de Saint-Martin et Saint-Barthélemy seront 
dorénavant reconnus comme RUP, et ce, même s’ils sont devenus des Collectivités d’outre-mer 
(COM) en juillet 2007. Il est par ailleurs à noter que les RUP désignés dans le Traité d’Amsterdam, 
notamment les trois DOM et les deux COM de la France situés dans la zone caribéenne, jouissent 
d’un statut particulier dans le TFUE. L’entrée en vigueur des désignations de RUP et de PTOM 
s’est effectuée le 1er janvier 2012 (Union européenne 2009).  
 
La décision de novembre 2001 fut remplacée par une nouvelle décision du Conseil de l’UE 
le 25 novembre 2013, l’article 14.1 de cette dernière prévoit notamment : 
• La création d’un forum annuel PTOM-UE (Commission, PTOM et que tous les États membres 
auxquels ils sont liés); 
• Réunions trilatérales régulières (Commission, PTOM et que tous les États membres auxquels ils 
sont liés); 
• Réunions de partenariat (Commission, PTOM individuels, États membres apparentés); 
(Commission Européenne 2013) (Conseil de l'Union Européenne 2013) 
 
De plus, il a été prévu qu’une enveloppe budgétaire spécifique de 364,5 millions d'euros dédiés à 
la stratégie et au développement pour la période 2014-2020 était créée par le biais du Fonds 
européen de développement (FED) (Commission Européenne 2013). 
  
Dans la zone caribéenne, pas moins de dix-sept territoires sont sous le contrôle de trois 
États membres de l’Union européenne, cinq sous contrôle de la France, six sous contrôle du 
Royaume-Uni et autant sous contrôle du Royaume des Pays-Bas (voir annexe 3). La 
problématique, qui n’est pas unique aux outremers caribéens, est qu’il n’existe pas de règle 
unique quant à l’administration, aux services offerts et au niveau d’intégration au sein de l’UE et 
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aux lois européennes. Il serait facile de croire que tous les territoires d’un pays possèdent les 
mêmes conditions, mais encore là ce n’est pas le cas, si bien que onze types de régimes politico-
administratifs différents existent pour ces dix-sept territoires, allant d’une intégration complète, 
comme c’est le cas de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane française, à une quasi-
indépendance, tel qu’à Aruba et aux Bermudes. Il fut important de référer aux nombreux 
changements de statuts survenus au cours des dernières années, et ce, en n’oubliant pas qu’il y 
a trois États membres de l’UE qui ont des territoires « euro-caribéens » et que ces trois États ont 
trois régimes politiques différents, la France étant une république, le Royaume-Uni étant une 
monarchie2 et le Royaume des Pays-Bas étant une monarchie constitutionnelle.  
 
1.1.1 L’Union européenne 
  
La Commission européenne a récemment mandaté le Service européen de l’action 
extérieure (SEAE) de se pencher en profondeur sur la situation des TOM et des RUP, le tout, afin 
de déterminer le genre d’approche que l’UE devrait adopter face à ces territoires. Dans la zone 
caribéenne, un certain mouvement d’indépendance est palpable, on peut penser à Aruba ou aux 
Bermudes, qui jouissent d’une quasi-indépendance, ou encore de la Martinique et de la Guyane 
française, qui en décembre 2015, deviendront des Collectivités territoriales d’outre-mer uniques 
– département d’outre-mer (CTOMU-DOM), première étape vers une autonomie complète 
(République française 2014).  
 
1.1.2 La littérature 
  
À la suite de l’analyse de la littérature disponible sur le sujet des territoires « euro-
caribéens » de l’UE, il fut constaté que le sujet n’est traité que superficiellement. Cette analyse a 
permis de constater que très peu de chercheurs se sont penchés sur la question, à l’exclusion 
des DOM français. Par contre, la très vaste majorité des articles traitent majoritairement de la 
question des référendums qui ont vu les territoires de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy se 
dissocier de la Guadeloupe en 2007, et des deux référendums de 2010 créant des régimes 
particuliers pour la Martinique et la Guyane française en décembre 2015, la Guadeloupe ayant 
opté pour le statu quo. À la lumière de cette constatation, il était évident qu’afin d’obtenir une idée 
juste de la situation des territoires « euro-caribéens », une recherche à la fois documentaire 
                                            
2 Le fonctionnement du Royaume-Uni est typique à celui d’une monarchie constitutionnelle, par contre, il n’existe pas de constitution 
formelle du Royaume-Uni, donc légalement le Royaume-Uni doit être considéré comme étant une monarchie. 
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jumelée à une étude menée auprès de fonctionnaires, d’élus et d’universitaires locaux par le biais 
d’entrevues semi-dirigées était requise. 
 
 Le fait marquant de l’analyse de la littérature a été que la majorité des scientifiques 
semblent s’entendre sur le fait que les relations entre les TOM et leur État d’appartenance ne sont 
pas harmonieuses. En France, les changements de régime vécus par Saint-Martin et Saint-
Barthélemy suite au référendum de 2003 ont porté le Conseil constitutionnel à imposer au 
législateur jusqu’en 2014, « soit d’instituer ces collectivités uniques, soit de fixer le nombre des 
élus territoriaux siégeant dans les conseils généraux et conseils régionaux de ces départements 
et régions d’outre-mer » (Aglaé 2013, 577). La situation n’est guère mieux dans les territoires 
britanniques, Hampton et Christensen ne mâchent pas leurs mots en traitant d’Offshore Pariahs 
tous les territoires « euro-caribéens » britanniques de la zone caribéenne, alléguant que ces 
territoires ne servent qu’un intérêt, la création de paradis fiscaux majoritairement utilisés par les 
multinationales (Hampton et Christensen 2002). La situation n’est guère plus reluisante dans les 
territoires néerlandais, à cet effet, Kochenov décrit la loi du 10 octobre 2010, qu’il appelle 10-10-
10, où le Royaume des Pays-Bas a changé de manière subite les conditions des territoires « euro-
caribéens » néerlandais de la Caraïbe afin de tenter de les soustraire à la loi de l’UE en matière 
de transparence bancaire (Kochenov 2012). Cet objet multiforme se prête bien au prisme de 
l’analyse comparative multiple à travers la perspective du néo-institutionnalisme social. 
 
1.1.3 Politique comparative et institutionnalisme  
 
 Si la politique comparée est un terme généralement connu par les politicologues, peu en 
connaissent sa nature exacte. La définition qu’adoptent Gazibo et Jenson quant à elle provient de 
Badie et Hermet : 
La politique comparée n’est pas qu’un secteur de la science politique avec ses méthodes propres, 
ses objets d’analyse et ses auteurs de référence. C’est également—et peut-être surtout—un mode 
de questionnement de l’ensemble des phénomènes politiques […] et paradoxalement le seul capable 
de mettre en relief la spécificité de chacun d’entre eux en particulier. Constituant d’un côté, le domaine 
répertorié du « comparatiste », de la même façon que les spécialistes des élections, des politiques 
publiques […], elle revêt par conséquent de l’autre côté le visage moins clairement classable d’une 
sorte d’état d’esprit hors spécialités, caractéristiques de tout chercheur préoccupé de confronter les 
observations qu’il rassemble sur son propre terrain à celles se rapportant à des terrains différents afin 
d’approfondir sa compréhension du phénomène qu’il considère. (Badie et Hermet cités par : 
Gazibo et Jenson 2004, 8). 
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Comme la politique comparée est une composante de l’institutionnalisme, et par le fait même, du 
néo-institutionnalisme, il était primordial de bien définir le concept de politique comparée. 
 
 Tel que l’histoire de la politique comparée le démontre, l’approche institutionnaliste est la 
plus ancienne composante des sciences politiques. C’est aux États-Unis d’Amérique à la fin du 
dix-neuvième siècle que la science politique fit son apparition. Par contre, ce n’est pas avant le 
milieu du vingtième siècle qu’elle devint une discipline distincte du droit et de la sociologie tant et 
si bien, qu’à cette époque elle était souvent confondue avec l’institutionnalisme, d’ailleurs les deux 
approches étaient souvent appelées Comparative Government. L’approche institutionnelle fut 
éclipsée par la révolution behavioriste après la Deuxième Guerre mondiale. Elle ne réapparaitra 
qu’au début des années 1980, mais transformée, si bien, que la communauté scientifique 
considère maintenant que la nouvelle approche institutionnaliste qui a ressurgi comme étant une 
nouvelle approche et doit être appelée néo-institutionnalisme (Gazibo et Jenson 2004). 
 
 L’approche institutionnaliste pouvait se définir ainsi : une discipline se concentrant « sur la 
démocratie et ses institutions, dans le but de “l’universaliser, de l’instaurer partout où elle est 
absente et de la réformer de manière à en assurer l’autonomie, tant fonctionnelle que morale” ». 
(Marx et Engel cités par : Gazibo et Jenson 2004, 191) Si l’approche institutionnaliste est 
universelle, c’est-à-dire, qu’il n’y a qu’une seule approche possible, l’approche néo-
institutionnaliste quant à elle, comporte trois grandes catégorisations : l’institutionnalisme 
historique, l’institutionnalisme sociologique et l’institutionnalisme du choix rationnel. 
 
 L’évolution la plus remarquable entre l’institutionnalisme et le néo-institutionnalisme 
historique réside dans sa définition d’institutions, si les institutionnalistes ne considéraient que les 
institutions formelles de l’État, les néo-institutionnalistes quant à eux considèrent qu’en plus des 
institutions formelles de l’État, les formes suivantes doivent aussi être considérées comme 
institutions : 
[…] les procédures, protocoles, normes et conventions officiels et officieux inhérents à la structure 
organisationnelle de la communauté politique ou de l’économie politique. Cela peut aller des règles 
d’un ordre constitutionnel ou des procédures habituelles de fonctionnement d’une administration 
jusqu’aux conventions gouvernant le comportement des syndicats ou les relations entre banques et 
entreprises. (Skocpol cité par : Gazibo et Jenson 2004, 198) 
Cette nouvelle définition élargit le cadre analytique de façon considérable, elle est beaucoup plus 
près de la réalité du cadre gouvernemental moderne. 
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 L’institutionnalisme sociologique utilise une définition d’institution encore plus large et 
prend en compte : « non seulement les règles, procédures ou normes formelles, mais les 
systèmes de symboles, les schémas cognitifs et les modèles moraux qui fournissent les “cadres 
de signification” guidant l’action humaine ». (Tilly cité par : Gazibo et Jenson 2004, 198) 
 
 L’institutionnalisme du choix rationnel quant à lui utilise la définition suivante du terme 
institution : 
[…] des paramètres de l’action produits par les acteurs. En termes méthodologiques, cela revient à 
rechercher comment les institutions influencent l’interaction entre acteurs, les choix disponibles pour 
chaque acteur et les intérêts retirés par les individus ou groupes. (Moore cité par : Gazibo et 
Jenson 2004, 198) 
 
 Les néo-institutionnalistes ont développé ces trois grandes catégorisations dans le but de 
répondre aux limites inhérentes des approches comparatives, à savoir : « leur caractère 
fonctionnaliste, la faible attention qu’elles accordent à l’État et leur incapacité à reconnaitre que 
l’État a ses propres intérêts » (Mahoney et Ruechemeyer cités par : Gazibo et Jenson 2004, 198) 
Le tout afin de compenser aux lacunes des behavioristes chez qui l’étude des objets de la société 
civile primait sur l’étude des institutions et de l’État.  
 
 Les grands éléments qui sont étudiés dans ce mémoire sont : l’attachement à son pays 
d’appartenance et à l’UE, les reliquats dus à l’esclavagisme et l’importance de demeurer au sein 
de l’Union européenne. Ces trois éléments sont des phénomènes sociaux, le fait de demeurer ou 
non au sein de l’UE est aussi un problème institutionnel qui relève du gouvernement, qui lui relève 
de la volonté du peuple. Le néo-institutionnalisme social inclut non seulement les institutions 
proprement dites, mais aussi les éléments qui les caractérisent, dont la population en général. 
Pour ces raisons, l’analyse sous le prisme du néo-institutionnalisme social était la théorie la mieux 
adaptée à cette recherche. 
 
1.1.4 Lacune analytique 
  
La revue de la littérature a clairement démontré que la situation des territoires de l’Union 
européenne de la Caraïbe est très peu traitée, de plus, quand elle est traitée cela est fait sur une 
base de cas par cas. À la lumière des recherches effectuées, il n’existe pas d’études sur la 
situation globale des territoires caribéens dans une perspective institutionnaliste. D’ailleurs, en 
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2013, la Commission européenne a mandaté le SEAE pour dresser un bilan de la situation. Dans 
ce contexte, la recherche effectuée fut un travail de défrichage, qui a permis d’établir une première 
base sur le sujet. À cet effet, la question qui a été posée a permis d’établir plus de clarté sur la 
situation globale des territoires « euro-caribéens ». 
 
1.2 Question et hypothèses 
 
 Au cours de la recherche et de la rédaction du mémoire, une question sera posée : dans 
une perspective néo-institutionnaliste, est-ce que les facteurs économiques, financiers, socio-
culturels et politico-administratifs des différents territoires européens de la Caraïbe favorisent leur 
attachement à l’Union européenne et à leur État d’appartenance? 
 
 Bien que la question semble simple en soi, elle comporte plusieurs complexités. Ce 
mémoire tentera de vérifier les cinq hypothèses suivantes : 
 Sur le plan économique, le sentiment d’appartenance à l’Union européenne et à 
leur État d’attache des territoires « euro-caribéens » est très important, cette réalité 
est encore plus forte si la population du territoire est faible. 
 Les territoires « euro-caribéens » étant reconnus comme étant des paradis fiscaux 
auront un faible sentiment d’appartenance envers l’Union européenne et leur État 
d’attache, plus particulièrement s’ils ne veulent pas se conformer aux règles de 
transparence bancaire demandées par l’Union européenne et ses institutions, 
particulièrement celles de la Banque centrale européenne. 
 Sur le plan social, plus les États d’attache et leurs institutions offrent un filet social 
important à leurs territoires « euro-caribéens », plus les territoires « euro-
caribéens » développeront un fort sentiment d’appartenance envers l’Union 
européenne et leur État d’attache. 
 Sur le plan socio-culturel, les territoires « euro-caribéens » ayant réglé les 
questions des reliquats de la période de l’esclavage avec leur État d’attache auront 
un plus fort sentiment d’appartenance à l’Union européenne et à leur État 
d’attache3. 
 Compte tenu du facteur unique de chaque territoire « euro-caribéen », en particulier 
sur le plan politico-administratif, il n’y aura pas de résultat unanime, chaque 
                                            
3 Les reliquats de l’esclavage seront étudiés en fonction des revendications morales et financières dans chacun des territoires faites 
par les descendants d’esclaves. 
Page | 9  
 
territoire aura son propre sentiment d’appartenance, certains seront plus 
européens, d’autres plus caribéens, finalement, il devrait y avoir des territoires 




  Dans cette recherche, la variable dépendante étant le sentiment d’appartenance à l’État 
d’attache, il est donc important de définir le sentiment d’appartenance et l’État d’attache. Dans 
son mémoire, Brigitte Perron définit ainsi le sentiment d’appartenance : 
Moquay (1997) définit le sentiment d’appartenance sous forme de trois caractéristiques spécifiques. 
La première caractéristique vise le fait qu’il y ait relation consciente, voire seulement éprouvée. La 
deuxième explique que sans la présence d’émotion ou d’affection, il ne peut y avoir relation. La 
troisième caractéristique justifie la relation par le lien de familiarité entre l’individu et la collectivité. 
 
Campeau et al. (1993) explique que le sentiment d’appartenance est le fait de se sentir comme une 
partie intégrante d’un « nous ». Pour confirmer cette mention, ils font référence à la définition de 
Muchielli (1980) qui insiste sur les imprégnations culturelles identiques (ambiance, normes et modèles 
sociaux) « pour que les individus d’un même groupe fondent la possibilité de compréhension et de 
communication avec autrui » (Perron 2009). 
Dans le cas des territoires « euro-caribéens » le sentiment d’appartenance devrait contenir les 
caractéristiques suivantes : 
 Que chaque partie, État membre de l’UE et territoire « euro-caribéen », soit au courant de 
la nature de la relation qu’il a envers l’autre et que les citoyens de l’État membre de l’UE 
soient conscients des particularités innées aux résidents qui sont localisés de l’autre côté 
de l’Atlantique. 
 Que chaque partie, État membre de l’UE et territoire « euro-caribéen » ait le sentiment de 
faire partie d’un tout et de se sentir égal l’un envers l’autre, que chaque citoyen qu’il soit 
situé en Europe ou dans la Caraïbe reconnaisse la même importance relativement à être 
citoyen d’un même pays. 
 Qu’il existe une symbiose entre tous les citoyens d’un même pays, que chaque citoyen se 
considère également traité par le gouvernement, et ce, peu importe sa localisation 
géographique.  
 Les institutions politico-administratives de chacun des territoires « euro-caribéens » 
reflètent une médiation entre la volonté de la population du territoire et son État 
d’appartenance. 
La notion d’État d’appartenance peut se définir comme étant l’État central duquel émane les 
principales décisions politico-administratives relativement à l’ensemble des citoyens, et ce, qu’ils 
soient localisés sur le continent européen ou dans la Caraïbe. 
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 Afin de bien évaluer les relations entre l’État membre de l’UE et de ses territoires « euro-
caribéens », les principaux indicateurs qui seront utilisés seront : 
 Les caractéristiques linguistiques propres aux territoires « euro-caribéens », qu’il s’agisse 
de la langue maternelle, de la langue enseignée ou bien la langue de communication entre 
l’État d’appartenance avec le gouvernement local et le citoyen du territoire « euro-
caribéen »; 
 Le niveau d’intégration économique du territoire « euro-caribéen » avec l’État 
d’appartenance; 
 Le type de juridiction existant dans le territoire « euro-caribéen »; 
 Les services offerts aux citoyens des territoires « euro-caribéens » en comparaison aux 
services offerts aux citoyens continentaux; 
 Le type de financement des avantages sociaux offerts par l’État; 
 
Les territoires « euro-caribéens » peuvent se catégoriser en deux grandes catégories, la 
première étant les départements d’outre-mer, ils sont au nombre de trois, la Guadeloupe, la 
Martinique et la Guyane française, leurs principales caractéristiques étant qu’ils sont tous français 
et qu’ils sont des départements à part entière de la France au même titre que s’ils étaient situés 
dans l’hexagone. La deuxième catégorie les territoires d’outre-mer qui regroupe tous les autres 
territoires, certes ils ont plusieurs visages, mais leur grande particularité est qu’ils ne sont pas 
considérés comme s’ils étaient situés dans les limites frontalières européennes de leur État 
d’appartenance. Certes, ils ont une grande caractéristique commune, mais ils ont aussi leurs 
caractéristiques propres qui seront étudiées en profondeur dans ce mémoire. Les trois prochaines 
sections aborderont les grandes particularités des DOM et TOM de chacun des trois États 
membres de l’UE possédant des territoires « euro-caribéens ». 
 
1.2.1.1 La France 
  
La France étant une République a décidé dès la Ve République de considérer les citoyens 
des territoires situés dans la Caraïbe de manière égale aux citoyens de l’hexagone. Les citoyens 
« euro-caribéens » français bénéficient des mêmes avantages que les citoyens français habitant 
dans l’hexagone, et ce en vertu des articles 73 et 74 de la constitution de la Ve République de 
France. Notons que ces avantages incluent notamment l’accès aux soins de santé à coût 
modeste, voire gratuits pour les plus démunis, un accès à l’assurance-chômage, un système de 
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pension de retraite universel, l’accès gratuit à l’éducation supérieure, et des bénéfices marginaux 
garantis par la République. De plus, les citoyens des outremers français bénéficient de la 
citoyenneté européenne au même titre que s’ils habitaient sur le continent européen. 
 
1.2.1.2 Le Royaume-Uni 
  
Le Royaume-Uni considère les citoyens « euro-caribéens » des territoires « euro-
caribéens » britanniques comme étant des « citoyens britanniques d’outre-mer », par contre, pour 
ces « citoyens britanniques d’outre-mer » nés avant le 24 juillet 2001 et leurs enfants, ils peuvent 
demander à devenir citoyens britanniques en renonçant à leur citoyenneté d’outre-mer. Ce 
faisant, ils deviennent alors assujettis aux impôts britanniques et non plus du territoire de 
naissance, de plus, bien qu’ils deviennent citoyens britanniques, ils ne seront pas reconnus 
comme citoyens européens tel que prévu par le Traité de Maastricht (House of Lords 2001a) 
(House of Lords 2001b). 
 
 Le gouvernement britannique contribue financièrement au budget de chaque territoire en 
fonction de ses besoins propres. Chacun des territoires « britanno-caribéens » possède son 
propre gouvernement, et ses propres mesures sociales, par conséquent, les citoyens des TOM 
caribéens du Royaume-Uni ne bénéficient d’aucun programme social consenti par le Royaume-
Uni à ses citoyens (Foreign & Commonwealth Office 2012). 
 
1.2.1.3 L’île de Saint-Martin 
 
 Lorsque les politiciens parlent de caractère unique de leur territoire, il faudrait qu’ils 
regardent ce qu’est un territoire à caractère unique. L’île de Saint-Martin telle qu’elle est 
aujourd’hui est vraiment un exemple atypique de la notion de territoire. Premièrement, il s’agit 
d’une des petites îles de la Caraïbe avec seulement 84 kilomètres carrés. Cette île est divisée en 
deux territoires, chacun administré par un gouvernement local qui doit rendre des comptes à un 
État d’attache différent. Pourtant, la frontière entre ces deux territoires est « imaginaire », et là 
toujours été depuis le Traité de Concordia de 1648.  
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 L’étude de cas de ces deux territoires, Saint-Martin et Sint. Maarten, n’aurait pas été juste 
pour les résidents de ces deux territoires si elle avait été faite de façon séparée entre la France 
et le Royaume des Pays-Bas. L’unicité de ce territoire n’est justifiée que par une analyse de 
l’ensemble de l’île. Bien que chaque territoire ait ses propres caractéristiques, celles-ci ne 
rivalisent pas avec les caractéristiques communes.  
 
Afin de bien discerner la problématique propre aux différents territoires « euro-caribéens », 
l’analyse a été divisée en deux grandes catégories. La première portant sur les aspects qualitatifs 
tels que les enjeux socioculturels et politico-administratifs tandis que la seconde a porté sur les 
facteurs plus quantitatifs tels que les enjeux économiques et financiers. 
 
1.3 Analyse qualitative 
 
 Le premier élément qui est vérifié en analyse qualitative fut sans équivoque le sentiment 
d’appartenance des citoyens des territoires « euro-caribéens » à l’UE. Il s’agissait de déterminer 
si ces citoyens s’identifient à l’UE, est-ce qu’ils reconnaissent qu’ils sont des citoyens européens, 
bien que leur passeport porte en page couverture Union européenne suivi du nom de leur pays 
d’appartenance, cela ne signifie pas pour autant qu’ils acceptent la notion de citoyenneté 
européenne. Un premier indice qui tendait à démontrer que cet attachement à l’UE est faible 
apparut dans l’Eurobaromètre 2014, où l’on peut voir que 46 % des citoyens britanniques, 36 % 
des citoyens français et 35 % des citoyens néerlandais ne se sentent pas citoyen européen. À la 
question sur l’apport positif à l’UE, 39 % des Néerlandais, 36 % des Français et 8 % des 
Britanniques répondent que l’UE est perçue positivement. (Commission européenne, Direction 
générale des communications 2014).  
 
 Ces données sur l’attachement à l’UE sont un portrait d’ensemble, elles comportent 
plusieurs aspects. Parmi ces aspects, on y retrouve le cadre politico-administratif et le cadre 
socioculturel. Par cadre politico-administratif, on entend la centralisation des décisions et des 
institutions, est-ce que les États ont une certaine latitude face aux décisions de l’UE? En reportant 
cette centralisation dans les territoires caribéens, est-ce que les populations des territoires ont un 
réel pouvoir décisionnel sur les décisions politiques et administratives touchant directement leur 
territoire? Quant au cadre socioculturel, il est important de vérifier si les territoires « euro-
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caribéens » ont la possibilité de promouvoir leur culture sur leur territoire et dans leur État 
d’appartenance. Un exemple de mesure représentant une problématique qui a été constatée lors 
d’un séjour en Martinique est l’enseignement du créole dans les écoles primaires et secondaires. 
Pour la majorité des étudiants, la langue maternelle est le créole; or, le ministère de l’éducation 
français ne permet que l’enseignement du créole en tant que langue seconde dans 
l’enseignement primaire et secondaire. Les Martiniquais demandent depuis très longtemps à ce 
qu’au niveau primaire l’enseignement s’effectue dans les deux langues, soit le français et le 
créole, et ce, de façon égale.  
 
 Finalement, pour compléter l’analyse qualitative et pour mieux comprendre la situation de 
chacun des territoires « euro-caribéens », une étude des règles en vigueur pour chacun des 
différents types de régimes politiques est effectuée par l’analyse des différents traités et lois par 
lesquels sont régis ces territoires. Cette étape permet d’établir un portrait général de la situation 
de la zone européenne des Caraïbes.  
 
 Les données économiques et financières de chacun des territoires constituent deux 
facteurs importants dans la compréhension de la problématique des territoires. Cette analyse 
quantitative a permis de dresser un bilan financier de ces territoires afin de déterminer s’ils sont 
financièrement dépendants de leur État d’appartenance. Bien que certaines données soient 
facilement accessibles sur les différents sites internet de l’UE et de ses États membres, elles ne 
le sont pas toutes, notamment l’indice du coût de la vie, certaines données sur l’emploi et les 
services offerts gratuitement ou à faible coût, pour ne nommer que celles-là, sont inexistantes sur 
les divers sites internet pour la vaste majorité des territoires. Pour le Royaume-Uni et le Royaume 
des Pays-Bas, les données accessibles pour leurs TOM sont publiées de façon globale. Quant à 
la France, elle publie de façon individuelle les données sur ses DOM (Martinique, Guadeloupe et 
Guyane française), mais les autres territoires quant à eux sont publiés de façon globale. Cette 
globalisation des données ne permet pas de comprendre la situation de chacun des territoires. Il 
a donc été primordial de consulter les données sur ces territoires. Deux méthodes ont été utilisées 
pour obtenir les données, premièrement, la consultation de la documentation disponible 
publiquement ou à la demande, et ce, directement sur ces territoires. Deuxièmement, des 
entrevues menées avec des fonctionnaires, des élus ou des dirigeants, ont permis de combler les 
besoins en données aux fins d’analyse.  
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 La section suivante discutera de la stratégie de vérification des informations obtenues et 
des instruments utilisés pour obtenir cette information. 
 
1.4 Stratégie de vérification et instruments de collecte de l’information 
 
 L’objet de la recherche étant très peu documenté a exigé un travail de défrichage fait par 
une recherche terrain. La méthode préconisée a été l’approche par une étude de cas multiple. 
Premièrement, par État d’attache, France, Royaume-Uni et Royaume des Pays-Bas. Finalement, 
par l’étude des différents territoires de ces États d’attaches. La recherche fut effectuée au cours 
de l’hiver 2015, notamment par des entrevues et de la recherche documentaire dans les territoires 
suivants : Anguilla, Aruba, Bonaire, Curaçao, Guadeloupe, Îles vierges britanniques, Martinique, 
Montserrat, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Sint. Maarten. La documentation sur ces territoires 
étant faible, voire inexistante pour les plus petits territoires, l’étude des territoires dans son 
ensemble quant à elle semble être inexistante. Ce sont ces raisons qui ont motivé le fait que la 
majeure partie de la recherche ait été effectuée avec de l’information de première main. Les 
entrevues ont été menées auprès de chef d’État, d’élus, de fonctionnaires et de spécialistes, 
notamment des historiens et des chercheurs universitaires.  
   
 Dans le cadre de la recherche, treize entrevues ont été menées auprès de chef d’État, 
d’élus, de fonctionnaires et de spécialistes, notamment des historiens et des chercheurs 
universitaires. Les candidats ont été sélectionnés selon les besoins de la recherche et la 
pertinence de leurs connaissances liées à la recherche. Dans un premier temps, une 
communication par courriel leur a été envoyée afin de déterminer leur intérêt et pour vérifier s’ils 
répondaient aux besoins de la recherche. Si ces conditions étaient réunies, une seconde 
communication était effectuée par courriel sollicitant formellement un rendez-vous pour mener 
l’entrevue qui était prévue pour une période de 30 à 90 minutes. Les entrevues furent menées 
avec des questions semi-ouvertes, laissant la liberté de répondre au participant sur les sujets où 
il était en mesure de répondre, par exemple : en tant que fonctionnaire au sein du département 
des finances et de l’économie de la Guadeloupe, que pouvez-vous me dire au sujet des conditions 
économiques propres à la Guadeloupe. Ces entrevues se sont faites dans le cadre approuvé par 
le comité d’éthique et de la recherche de la Faculté des lettres et sciences humaines de 
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l’Université de Sherbrooke, qui notamment requiert la signature par le participant d’un formulaire 
de consentement. Il est à noter qu’afin de garder la confidentialité des personnes interviewées, 
leur nom a été remplacé par un code alphanumérique dans le mémoire. Ce dernier est composé 
de la date de l’entrevue, d’un numéro de code et d’un code alphabétique qui représente le lieu de 
l’entrevue.  
 
Afin de compenser la lacune analytique, une étude de cas en analyse comparative multiple 
de neuf des onze différents systèmes politico-administratifs a été effectuée. Cette étude de cas 
s’est effectuée en deux temps, premièrement par une recherche documentaire directement sur 
les territoires étudiés. Finalement, des entrevues menées auprès de fonctionnaires, d’élus et de 
spécialistes (historiens, enseignants universitaires ou chercheurs). 
 
La section suivante discutera de la recherche sur le terrain qui a été effectuée dans 
l’ensemble de la Caraïbe au cours de l’hiver 2015.  
 
1.4.1 La  recherche sur le terrain 
 
 Au cours des séjours effectués dans les territoires « euro-caribéens », ce fut un privilège 
de rencontrer des personnes fières de leur territoire, d’ailleurs, la majorité d’entre elles attendent 
avec impatience la réception d’une copie de ce mémoire. La vaste majorité de ces personnes 
confirmaient ce qui avait déjà été avancé, soit qu’il n’existe pas d’étude globale ayant été menée 
sur l’ensemble des territoires « euro-caribéens » ou comme plusieurs les appellent les territoires 
non indépendants. Sur ce dernier point de l’appellation, il faut éclaircir la raison pour laquelle le 
terme « euro-caribéen » continuera d’être utilisé. La notion de territoire non indépendant de la 
Caraïbe inclut non seulement les dix-sept territoires « euro-caribéens », mais aussi les territoires 
étasuniens (Porto Rico et les îles Vierges américaines) et les territoires vénézuéliens (Isla Aves, 
Isla Los Roques, Isla la Tortuga, la Blanquilla et Isla de Margarita). Il serait donc inapproprié 
d’utiliser le terme de territoire non indépendant alors que sept territoires seraient exclus. 
 
 Les entrevues et la recherche effectuée dans les territoires de Saint-Martin et de Sint. 
Maarten ont permis de constater une dynamique dysfonctionnelle. Premièrement, une petite île 
divisée en deux avec une frontière imaginaire, où deux États membres de l’UE se divisent le 
territoire, mais les deux administrations locales ont une coopération très forte et ont développé 
une culture de désobéissance aux normes des relations internationales de leur État respectif. 
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Plusieurs discussions sont menées sur différents sujets qui normalement devraient être traités 
par les ministères des Affaires étrangères des deux nations mères soit la France et le Royaume 
des Pays-Bas. Régulièrement, les discussions mènent à des accords entre les deux territoires et 
les États européens se voient devant un fait accompli. Les citoyens de ces deux îles partagent 
tout et les familles sont majoritairement à demi françaises et néerlandaises. Dans cette optique, il 
est de loin préférable qu’un chapitre distinct soit créé qui traitera de l’île de Saint-Martin plutôt que 
de traiter de Saint-Martin dans le chapitre de la France et de Sint. Maarten dans le chapitre du 
Royaume des Pays-Bas. 
 
1.5 Devis de recherche 
 
 Afin de dresser un portrait complet de la situation dans son ensemble, il était important de 
dresser le portrait des onze types de juridiction existante, plus particulièrement, des conditions qui 
prévalent aujourd’hui de même que l’évolution des changements survenus de 2003 à 2015. Les 
trois États membres de l’UE ayant des territoires « euro-caribéens » ont différents types de 
régimes politico-administratifs ce qui nécessita l’étude de différents territoires de chacun des États 
membres, ces territoires sont : 
 
 La France 
 Guadeloupe (DOM) 
 Martinique (CTOMU-DOM) 
 Saint-Barthélemy (COM) 
 
 Le Royaume-Uni 
 Montserrat (TOM) 
 Anguilla (TOM) 
 Îles vierges britanniques (TOM) 
 Les Bermudes (Statut particulier) 
 
 L’île de Saint-Martin 
 Saint Martin (COM de la France) 
 Sint. Maarten (État autonome du Royaume des Pays-Bas) 
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1.6 Limites et difficultés 
 
La recherche d’intervenants à interviewer fut pleine de rebondissements. Premièrement, 
les demandes d’entrevues auprès des intervenants français et britanniques furent reçues très 
positivement, dans deux cas où une réponse courriel automatisée informant que l’intervenant était 
en vacances était suivie d’une réponse affirmative bien avant la date mentionnée dans la réponse 
automatique. Certains intervenants ont même offert leurs services pour planifier des entrevues 
auprès d’autres intervenants, que ce soit dans leur territoire ou dans un autre territoire visé par la 
recherche. Les entrevues ont été menées sur un ton cordial et dans une ouverture totale. Tous 
les intervenants ont reconnu l’absence d’étude transversale sur les territoires « euro-caribéens » 
et attendent impatiemment de recevoir une copie du présent mémoire. Le seul territoire 
britannique où il fut impossible de mener une entrevue est les Bermudes, bien qu’un rendez-vous 
téléphonique ait été planifié, il a été reporté deux jours avant la date prévue et à ce jour aucune 
autre date n’a été fixée pour que l’entrevue téléphonique soit effectuée. Il faut noter que 
l’échantillonnage des personnes interviewées est restreint, mais la qualité de personnes 
interviewées compense largement cette lacune de l’échantillonnage. 
 
En ce qui a trait aux territoires néerlandais, rien ne fut simple. La majorité des courriels 
envoyés sont sans réponse. Un intervenant français a tenté d’obtenir un rendez-vous dans un 
territoire néerlandais où il avait des connaissances et n’a pas eu de réponse à sa demande. Il y a 
bien eu un début d’entrevue à Sint. Maarten, mais après une dizaine de minutes les deux 
personnes participant à l’entrevue ont dû consulter leur supérieur et sont revenues pour mettre fin 
à l’entrevue. Le lendemain matin, un courriel demandant la destruction de l’enregistrement de 
l’entrevue et le retrait de la participation fut reçu. Le formulaire de consentement à la participation 
prévoyant une clause à cet effet, l’enregistrement fut détruit conformément au formulaire. 
Quelques semaines plus tard, et après plusieurs échanges de courriels, dont l’envoi du 
questionnaire, une réponse positive est reçue de la part d’un haut fonctionnaire de Curaçao. Par 
contre, des limitations furent imposées et plusieurs questions devaient être retirées du 
questionnaire. Les visites à Aruba et Bonaire ne furent pas vaines pour autant. En discutant avec 
des citoyens, chauffeurs de taxi, serveurs, barman et autres, plusieurs informations servant à 
mieux guider la recherche documentaire furent obtenues.   
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L’alternative qui a été utilisée pour pallier aux refus de certains territoires est la recherche 
documentaire plus approfondie. Certes, certaines questions seront difficiles, voire impossibles à 
répondre, notamment le sentiment d’appartenance dans le cas des territoires néerlandais. Par 
contre, les éléments soulevés par les citoyens permettront de répondre à la majorité des 
questions. Originalement, une troisième alternative était présente, soit d’interviewer des 
intervenants des États d’attache. Des courriels furent envoyés à des membres du gouvernement 
néerlandais responsables des TOM, tout comme ceux envoyés directement aux territoires ils sont 
demeurés sans réponse. L’assistance de l’ambassadeur du Canada aux Pays-Bas fut demandée 
et la réponse reçue fut qu’il était dans l’impossibilité d’aider au processus de la recherche. Pour 
ces motifs, la troisième alternative consistant à mener des entrevues dans les États d’attache afin 
de pallier au refus de répondre des territoires doit être rejetée.  
 
Étant donné qu’il a été impossible d’obtenir des entrevues à Aruba et Bonaire, jumelé au 
fait que l’entrevue menée avec une haute fonctionnaire de Curaçao, cela a rendu impossible la 
rédaction d’un chapitre sur le Royaume des Pays-Bas. L’élément central de ce mémoire étant la 
relation du sentiment d’appartenance dans la relation avec la mère patrie et l’Union européenne, 
il aurait été utopique de qualifier le sentiment d’appartenance simplement sur la base de la 
recherche documentaire. Bien qu’il soit impossible de déterminer les raisons pourquoi toutes les 
demandes d’entrevues sont demeurées sans réponses, la notion de paradis fiscal pourrait justifier 




 La recherche sur le terrain et documentaire ayant été effectuée, il faut maintenant analyser 
et commenter les informations obtenues. Malgré les embuches rencontrées sur le terrain qui ont 
été précédemment invoquées, il est tout de même possible de poser un constat sur la situation 
globale des territoires « euro-caribéens ». Cette analyse originalement prévue en trois chapitres 
en comportera finalement quatre avec le retrait des territoires de Saint-Martin et de Sint. Maarten 
de leur État d’attache pour être traités ensemble dans un seul chapitre. 
 
 Chacun des chapitres a été divisé de façon identique. Premièrement, un bref retour dans 
l’histoire de chacun des États membres de l’Union européenne ayant des territoires « euro-
caribéens ». Par la suite, une analyse de chacun des territoires à l’étude en débutant par une 
brève discussion historique du territoire. Par la suite, quatre grandes thématiques seront 
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analysées, à savoir, le système politique en place, l’économie, le filet social, finalement, le dernier 
thème discutera de l’esclavagisme, de la culture et de l’appartenance. S’en suivra une conclusion 
où l’analyse des quatre thèmes sera mise en relief avec les quatre premières hypothèses 
proposées dans ce mémoire. La conclusion de chaque chapitre traitera quant à elle de l’ensemble 
des conclusions de chacun de ses territoires « euro-caribéens », le tout permettra de mieux 
préparer la discussion de la conclusion du mémoire qui portera premièrement sur l’analyse de la 
cinquième hypothèse et de la question principale du mémoire. 
 
 Le chapitre deux portera sur la France et trois de ses territoires « euro-caribéens », la 
Martinique, la Guadeloupe et Saint-Barthélemy. La France ayant départementalisé ses territoires 
après la Seconde Guerre mondiale est le choix idéal pour entreprendre les comparaisons. Les 
territoires « euro-caribéens » de la France font partie intégrante du territoire français, et ce, au 
même titre que la ville de Paris. Les éléments qui ressortent de cette analyse permettront de 
mieux comprendre ce qui se passe dans chacun des autres territoires appartenant au Royaume-
Uni et au Royaume des Pays-Bas. La Martinique sera le premier territoire qui sera analysé, de 
grands changements se produiront en décembre 2015 sur le plan politique en Martinique. Cette 
dernière, tout en demeurant régie par l’article 73 de la constitution française, deviendra une 
collectivité territoriale unique. La mise en relief des éléments actuels et des éléments qui 
surviendront en décembre 2015 permettra de mieux comprendre le fonctionnement actuel de la 
Guadeloupe. La Guadeloupe sera ensuite analysée, elle qui vient de subir un changement de 
régime, mais ce changement est plus superficiel comparativement à la Martinique. Finalement, 
l’analyse de Saint-Barthélemy, qui depuis 2007, est une collectivité d’outre-mer régie par 
l’article 74 de la constitution française, et depuis 2012 elle fait partie des PTOM de l’Union 
européenne. Lors du référendum du premier référendum de janvier 2010, la Martinique aurait pu 
opter pour devenir une collectivité d’outre-mer au même titre que Saint-Barthélemy, il sera 
intéressant de voir quelles sont les grandes différences entre les TOM régis par l’article 73 et ceux 
régis par l’article 74. 
 
 Le chapitre trois portera sur le Royaume-Uni et quatre de ses territoires « euro-caribéens » 
soit : Montserrat, Anguilla, les Îles vierges britanniques et les Bermudes. Le Royaume-Uni suite à 
la Seconde Guerre mondiale a décidé de donner l’indépendance à la majorité de ses colonies, si 
bien qu’aujourd’hui onze de ses dix-huit anciennes colonies de la Caraïbe sont maintenant des 
États indépendants (Clegg 2011). Les six derniers sont maintenant des territoires d’outre-mer 
britanniques (TOMB). Chacun des territoires étudiés contrairement aux territoires français, 
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possède ses caractéristiques propres, l’ordre dans lequel ils apparaitront a été choisi en fonction 
de la population en ordre croissant. Le premier qui sera analysé sera Montserrat, qui avait obtenu 
le feu vert pour devenir un État indépendant, mais qui en 1989, 1995 et 1997 a subi des 
transformations bien involontaires de son territoire de même qu’une diminution de sa population 
de l’ordre de 75 %. Suivra l’analyse d’Anguilla où non seulement la population est faible, mais le 
PIB est nettement sous la moyenne des territoires « euro-caribéens ». Le territoire suivant sera 
les Îles vierges britanniques, qui est considéré par l’OCDE comme un territoire réfractaire à rendre 
transparent son secteur financier et bancaire et qui a connu une explosion démographique de 
plus de 300 % au cours des trente dernières années. Le dernier territoire analysé sera les 
Bermudes, un cas atypique non seulement dans la Caraïbe, mais aussi mondialement. Seul le 
Qatar possède un PIB plus élevé que les Bermudes, et pourtant les Bermudes ont été retirées de 
la liste noire des pays reconnus comme paradis fiscaux de l’OCDE en 2014.  
 
 Le chapitre quatre portera sur l’île de Saint-Martin, qui est la grande surprise de la 
recherche sur le terrain. Il s’agit d’une preuve exemplaire du néo-institutionnalisme social. Comme 
il y a officiellement deux territoires sur l’île, la première Saint-Martin qui est un territoire français, 
la deuxième un territoire néerlandais Sint. Maarten. Les similarités entre ces deux entités et leur 
histoire commune méritent qu’elles soient traitées comme s’il s’agissait d’un seul territoire. Ces 
deux parties de l’île vivent en harmonie complète depuis très longtemps, la frontière y a toujours 
été imaginaire et les familles se retrouvent souvent réparties de chaque côté de l’île. Le côté 
français sera étudié en premier, car comme dans le cas des territoires néerlandais il a été 
impossible d’obtenir une entrevue et l’entrevue effectuée du côté français de l’île permettra de 
répondre à plusieurs interrogations en ce qui a trait au côté néerlandais. Finalement, l’analyse de 
Sint. Maarten est effectuée en partie avec l’entrevue accordée en sol français et en partie par de 
la recherche documentaire.  
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Chapitre 2 La France 
 
 La France administre cinq territoires d’outre-mer situés dans la Caraïbe, trois d’entre eux 
ont été départementalisés lors de la IVe République, la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane 
française. En 1962, la partie française de l’île de Saint-Martin et l’île de Saint-Barthélemy 
deviennent des sous-préfectures de la Guadeloupe. Les citoyens des deux sous-préfectures de 
la Guadeloupe, par la voie d’un référendum tenu en 2003, ont choisi de se dissocier de la 
Guadeloupe pour devenir des COM. Un référendum tenu en 2010 en Martinique et en Guyane 
offrait la possibilité de devenir des collectivités territoriales uniques tout en demeurant un DOM 
(CTOMU-DOM) régi par l’article 73 de la constitution française. Le résultat de ce référendum fut 
que la Guyane française et la Martinique ont choisi de devenir des CTOMU-DOM.  
 
 Plusieurs intervenants ont déclaré que la Guyane française avait une mentalité totalement 
différente, que leurs attentes étaient totalement différentes de celles des autres territoires 
caribéens de la France. La question qu’il faut se poser dans le cas de la Guyane française est à 
savoir si la Guyane française fait vraiment partie de la Caraïbe. En réponse à cette question, il 
faut regarder toutes les facettes. Premièrement, la Guyane française est située sur le continent 
sud-américain, elle est bordée par l’Atlantique et non pas par la mer des Caraïbes. Bien que très 
récemment la Guyane française ait déposé une demande d’adhésion à la Caribbean Community 
(CARICOM), elle n’en fait toujours pas partie tout comme les autres territoires français de la 
Caraïbe. Donc sur le plan géographique, la Guyane française ne fait pas partie de la Caraïbe. Sur 
le plan historique et politique elle a toujours été traitée par la France comme étant un territoire 
caribéen au même titre que la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Martin et Saint-Barthélemy. À 
l’époque coloniale, souvent le gouverneur et l’intendant de la Guyane française étaient les mêmes 
que ceux de la Martinique et de la Guadeloupe, donc sur le plan historique et politique la Guyane 
française est considérée par la France comme faisant partie de la Caraïbe. Compte tenu du fait 
que sur les plans géographiques et idéologiques elle fait partie du continent sud-américain et 
qu’elle n’est pas membre de la CARICOM, ce mémoire ne traitera pas de la Guyane française. 
 
 Avant d’entreprendre l’analyse des territoires, il faut comprendre qu’il y a des RUP et des 
PTOM parmi les territoires français. Un des élus interviewés a eu la gentillesse de préparer pour 
ce mémoire une synthèse des deux désignations : 
• Les PTOM en tant que territoires associés, ne sont pas soumis au droit commun européen (sic)– 
souvent très lourd du point de vue normatif – tout en bénéficiant d’accords commerciaux privilégiés 
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avec les Etats-membres (sic) de l’UE. Ils sont par ailleurs les vecteurs des valeurs européennes dans 
leur région.  
• S’agissant des RUP, l’article 349 du TFUE autorise une adaptation du droit de l’UE à leurs handicaps. 
L’UE reconnaît ainsi que l’éloignement, l’insularité notamment justifie un traitement particulier. De 
plus, jusqu’au traité d’Amsterdam, l’UE considérait les territoires française (sic) en fonction de leurs 
statuts en droit national, inscrits dans le traité en tant que « DOM » ou « TOM ». Depuis le TFUE, leur 
inscription nominative, détache leur statut en droit national de celui en droit européen. Elles peuvent 
donc opérer un changement de statut – de RUP à PTOM et inversement - en fonction de leurs intérêts, 
dès lors que l’Etat-mère (sic) l’autorise. (16022015007FSB 2015). 
 
 Les quatre autres territoires français seront étudiés au cours de ce mémoire. Par contre, 
le statut particulier de St-Martin avec la partie néerlandaise de l’île de St-Martin fait en sorte que 
les territoires de St-Martin et Sint. Maarten fera l’objet d’une étude simultanée dans un chapitre 
séparé. Le présent chapitre étudiera les territoires de la Martinique, de la Guadeloupe et de St-
Barthélemy. Le choix de la Martinique comme premier territoire étudié est dû au fait qu’un 
changement majeur dans ces institutions entrera en vigueur avec l’élection du conseil territorial 
unique. Suivra la Guadeloupe, qui jusqu’en 2007 comptait l’arrondissement numéro trois qui était 
composé des territoires de Saint-Martin et Saint-Barthélemy. Finalement, le territoire de Saint-
Barthélemy qui depuis 2007 est devenu une COM qui est régie par l’article 74 de la constitution 
française. 
 
 Un élément commun aux territoires français est qu’ils ont un fort sentiment d’appartenance 
à la France, de fait leur citoyenneté est française, contrairement aux résidents des  territoires 
britannique et néerlandais qui ont une citoyenneté territoriale en plus de leur citoyenneté 
nationale. Le système scolaire national français n’inclut pas l’étude de la Caraïbe dans son 
programme du niveau secondaire, il aborde plutôt le système français, l’histoire politique de la 
France depuis 1945 et l’étude de certaines civilisations anciennes (Ministère de l'éducation 
nationale et de l'enseignement supérieur et de la recherche 2015). Quant à l’enseignement du 
créole, s’il a été introduit dans les institutions scolaires françaises, c’est grandement dû à « la 
convention internationale de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du 
17 octobre dont la loi n° 2006-791 du 5 juillet 2006 porte approbation par la France » (Région 
Martinique 2011). La convention entre la France et l’Organisation des Nations-Unies pour 
l’éducation la science et la culture (UNESCO) ayant été signée et ratifiée, en 2006, ce n’est qu’en 
2011 que le ministère de l’Éducation a entériné des ententes visant à l’introduction de 
l’enseignement du créole dans les institutions scolaires de la Martinique et de la Guadeloupe 
(Région Martinique 2011) (Académie Guadeloupe 2011). Avant l’implantation de ces 
enseignements du créole dans les écoles, cet enseignement se faisait à la maison par les parents 
et la famille. Ces deux éléments communs aux territoires font partie de l’analyse de l’identité 
Page | 23  
 
caribéenne de chacun des territoires. Dans une perspective néo-institutionnaliste, il est difficile de 
comprendre pourquoi l’institution qu’est le ministère de l’éducation français a attendu une 
convention de l’UNESCO et cinq années supplémentaires pour la mettre en action. Le fait que la 
France soit une République jacobine a fait en sorte qu’elle refusait systématiquement 
l’enseignement de la langue maternelle aux enfants dans les écoles de ses TOM.  
 
 L’étude de chaque territoire sera divisée en quatre sections. Par contre, la troisième 
section sera traitée dans l’introduction due au fait que le filet social est identique. La première 
section abordera le sujet de la politique du territoire étudié. Premièrement, il faut rappeler que la 
France est une République présidentielle mixte. Les territoires d’outre-mer font partie intégrante 
de la République française. Ce faisant, ils sont admissibles à voter lors des élections 
présidentielles et législatives, de plus les préfets sont nommés par le gouvernement de la 
République française. En vertu des critères de distribution des députés et sénateurs, chacun des 
DOM a un nombre différent d’élus à l’Assemblée nationale française et au Sénat, en fonction de 
leurs populations. Pour les grands territoires tels que la Martinique et la Guadeloupe, ils ont des 
élus dans chacune des deux chambres. S’agissant des plus petits territoires, Saint-Martin et Saint-
Barthélemy, le Conseil constitutionnel a décidé qu’il y aurait un député commun pour Saint-Martin 
et Saint-Barthélemy et un sénateur pour chacun des deux territoires (Conseil constitutionnel 
2010). Le premier élément abordé sera le statut constitutionnel au sein de la République et de 
l’Union européenne de chacun des territoires. Suivra l’étude des institutions propres à chacun des 
territoires et l’administration de ces dernières. Finalement, la discussion portera sur les autres 
aspects politiques propres à chacun des territoires. 
 
 La deuxième section discutera des conditions économiques de chacun des territoires. Un 
élément commun est le fait qu’aucun TOM français n’est considéré comme paradis fiscal par 
l’Organisation de coopération et développement économique (OCDE) (OCDE 2014). Les 
éléments qui seront analysés dans cette partie seront les principaux indicateurs économiques à 
savoir : le PIB et ses composantes, le chômage et l’emploi, et la contribution de l’UE. Puisqu’il est 
reconnu que les résidents des territoires français ont un fort sentiment d’appartenance à la France 
et que ces territoires ne sont pas des paradis fiscaux. Il faut donc confirmer la deuxième hypothèse 
qui spécifie que si un territoire est reconnu comme étant un paradis fiscal, plus ses citoyens ont 
un sentiment d’appartenance faible face à l’État d’attache. 
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 Tous les territoires français sont couverts par le filet social français. Ce dernier, est 
imposant et couvre une vaste étendue de domaines, santé, éducation, éducation supérieure, 
caisse d’allocations familiales, aide sociale, caisse de retraite, assurance chômage, emploi, soins 
de la vue, etc. Par contre, les deux élus interviewés indiquent que la Collectivité de St-Barthélemy 
est en discussion avec le gouvernement français afin qu’elle puisse gérer elle-même la caisse de 
retraite de ses citoyens (02022015003FSB 2015) (16022015007FSB 2015). 
 
En matière de santé, le régime comporte deux éléments principaux, la couverture médicale 
universelle de base (CMU) qui couvre une partie des coûts engagés et une couverture 
complémentaire (CMU-C). Cette dernière est gratuite pour les personnes ayant un revenu annuel 
inférieur à un certain montant. Les salariés peuvent obtenir la CMU-C moyennant une contribution 
égale à 8 % de leurs revenus ou ils peuvent choisir d’adhérer à une mutuelle privée. L’autre 
élément important, c’est qu’il existe un ticket modérateur de 1 € par acte médical et de 18 € par 
jour d’hospitalisation. Ce ticket modérateur ne s’applique pas dans les cas des personnes 
admissibles à la CMU-C. La CMU rembourse les frais selon une grille préétablie. Ce 
remboursement varie entre 15 % et 100 %. Les remboursements les plus faibles étant 
généralement les médicaments sous ordonnance qui sont classés selon la performance du 
médicament1 (Couverture médicale universelle 2015). 
 
La CMU gère aussi d’autres programmes sociaux dont : le tarif social d’électricité, le tarif 
social du gaz et les frais de solidarité des transports (Couverture médicale universelle 2015). 
 
 Le régime général de la sécurité sociale couvre un vaste éventail de programmes divisés 
en plusieurs branches. Les principales sont : 
La branche famille est pilotée par la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). Elle prend 
en charge l’accompagnement des familles dans leur vie quotidienne, l’accueil du jeune enfant, l’accès 
au logement, la lutte contre la précarité ou le handicap; 
 
La branche maladie, accidents du travail et risques professionnels est pilotée par la Caisse nationale 
d’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS). Elle prend en charge deux typesde risques : 
d’une part, les risques maladie, maternité, invalidité et décès; d’autre part, les risques accidents du 
travail et maladies professionnelles; 
 
La branche vieillesse est pilotée par la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV). Elle verse les 
pensions de retraite de base (République française 2015a). 
                                            
1 Éléments couverts : les actes médicaux et paramédicaux; les consultations dentaires; les médicaments prescrits; les analyses et les 
examens de laboratoires; les frais dentaires; les frais médicaux autre incluant les soins optiques, prothèses auditives, pansements, 
orthopédie, grand appareillage (prothèses oculaires et faciales, orthoprothèses, les véhicules pour handicapé physique) et les produits 
d’origine humaine (sang, lait, sperme); les frais de transport; les cures thermales libres ou hospitalisées; et l’hospitalisation (Couverture 
médicale universelle 2015). 
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Finalement, les régimes de sécurité sociale couvrent les autres éléments du filet social de 
la République française. Ces services sont les suivants : 
Les régimes de Sécurité sociale, créés par l’État en 1945, sont gérés par les partenaires sociaux 
(représentants des employeurs et des syndicats de salariés). Les ressources de la Sécurité sociale 
(cotisations sociales) et ses dépenses (prestations) sont déterminées depuis 1996 par les lois de 
financement de la sécurité sociale, votées chaque année par le Parlement, comme le budget de l’État ; 
Pour les régimes complémentaires, les partenaires sociaux fixent seuls le montant des recettes et 
des dépenses. Il faut toutefois distinguer les régimes complémentaires rendus obligatoires par l’État 
(ex : assurance chômage ou retraites complémentaires des salariés), et ceux qui restent facultatifs 
(ex : mutuelles) ; 
L’aide sociale comprend des prestations définies par la loi, donc obligatoirement délivrées dès lors 
que les conditions sont remplies. Elles sont attribuées et financées principalement par les 
départements, mais aussi par l’État (ex : RSA ou allocation aux adultes handicapés) ; 
L’action sociale regroupe les actions à caractère facultatif des institutions publiques ou des 
organismes de protection sociale, associations et fondations, destinés à aider toute personne en 
situation de précarité. Elle dépend de l’organisme qui la met en œuvre (République française 
2015b). 
 
 Dans la perspective du néo-institutionnalisme, on peut affirmer que la France a mis en 
place un nombre d’institutions qui visent à assurer la sécurité sociale et financière de tous les 
citoyens français. Tous les interlocuteurs interviewés dans les territoires français confirmaient 
l’importance du filet social de la République. Compte tenu du fait que les résidents des territoires 
français ont un fort sentiment d’appartenance à la République française et de l’importance du filet 
social qui leur est offert, il faut donc confirmer la troisième hypothèse à l’effet que lorsque le filet 
social est important, le sentiment d’appartenance à l’État d’attache sera important. 
 
 La troisième section discutera de trois éléments majeurs dans les territoires. 
Premièrement, la question des reliquats de l’esclavage dans les territoires. Tous les territoires ont 
vécu une forme d’esclavage et ont développé leurs valeurs face à cette sombre époque du régime 
colonial français. Le deuxième portera sur l’étude de la culture locale. Est-ce que la France aide 
à la promotion et à l’exportation de la culture locale? Finalement, l’identité des résidents de chaque 
territoire. Précédemment, il a été déclaré que les résidents des territoires étaient très attachés à 
leur citoyenneté française, mais existe-t-il une identité caribéenne et européenne chez ces 
derniers? Ces trois éléments permettront d’évaluer la quatrième hypothèse. 
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 La conclusion du chapitre dressera un bilan des quatre premières hypothèses dans un 
cadre néo-institutionnel. Avec ce bilan dressé, il sera alors possible de répondre à la cinquième 
hypothèse et d’entreprendre un début de réponse à la question principale du mémoire. 
 
 Les bases du chapitre étant bien établies, la section suivante discutera du cas de la 
Martinique et répondra aux principales interrogations et hypothèses de ce mémoire. 
 
2.1 La Martinique 
 
 Si pour la vaste majorité de la francophonie la Martinique et la Guadeloupe sont des îles 
sœurs, elles ne sont pas des sœurs jumelles. L’histoire coloniale de ces deux îles se ressemble, 
passant de colonie britannique à colonie française en alternance jusqu’au début du XIXe siècle. 
Lorsque la Martinique et la Guadeloupe étaient colonies françaises simultanément, il était courant 
que le gouverneur et l’intendant de la Martinique aient aussi sous leur responsabilité la 
Guadeloupe. 
 
 Cette section sera divisée en trois parties. La première portera sur la politique en 
Martinique. Dans la perspective du néo-institutionnalisme, l’histoire récente des institutions de la 
Martinique a connu plusieurs changements et un changement majeur se déroulera en décembre 
2015. La deuxième partie discutera de l’économie martiniquaise. Finalement, la troisième partie 
discutera d’esclavagisme, de culture et d’appartenance. Le spécialiste et l’élu interviewés 
mentionnaient que le sentiment d’appartenance à la France était très élevé, car les Martiniquais 
sont des Français à part entière (06042015009FDF 2015) (09042015011FDF 2015). C’est dans 
cette partie que les plus grandes différences entre la Martinique et la Guadeloupe seront 
apparentes.  
  
2.1.1 Politique en Martinique 
 
 Dans la perspective néo-institutionnelle, la Martinique est en pleine évolution depuis 1946. 
La création de la IVe République française institue la départementalisation, créant par le fait même 
le DOM de la Martinique. Un acteur de la première heure, Aimé Césaire, s’est lié à la gauche 
communiste française pour obtenir cette reconnaissance. Malheureusement, la droite s’est 
emparée de cette départementalisation en vue de la transformer en assimilation (Daniel 2009). 
Voyant que le parti communiste ne pouvait rien contre cette assimilation, Aimé Césaire quitte le 
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parti et fonde le Parti progressiste martiniquais (PPM) en 1958. Les luttes incessantes du PPM et 
d’Aimé Césaire permettent à la Martinique et aux autres DOM d’accéder à un vrai statut de 
département français dans la Ve République française de 1958. La période des années 1960 et 
1970 est marquée par la campagne visant à décentraliser les pouvoirs de la métropole. Voyant 
que cela n’arriverait pas, Aimé Césaire réaligne son discours vers le nationalisme, il vise 
l’accession à l’indépendance de la Martinique. En 2010, les Martiniquais ont la possibilité de 
gagner plus d’indépendance de la métropole. Le 10 janvier, ils sont appelés aux urnes lors d’un 
référendum qui leur offrait la possibilité de devenir régi par l’Article 74 de la constitution française, 
ils rejettent cette idée à 79 % (Servière 2010). Le 24 janvier, ils sont de nouveau conviés aux 
urnes, cette fois « sur l’avenir institutionnel de leurs territoire (sic), ont approuvé “la création d’une 
collectivité unique exerçant les compétences dévolues au département et à la région, tout en 
demeurant régie par l’article 73 de la Constitution” ». Cette fois, les Martiniquais votent en faveur 
dans une proportion de 68.3 % (République française 2010). Suite à ce résultat, le Conseil 
constitutionnel crée la loi organique qui prévoit que la mise en place de la nouvelle entité devra 
s’effectuer avant la fin de 2014 (Conseil constitutionnel 2010). Or, afin de ne pas modifier le 
mandat des élus du Conseil régional, cette date butoir a été déplacée à décembre 2015 lors des 
élections du conseil régional. C’est au lendemain des élections de décembre 2015 que la 
Martinique deviendra officiellement une CTOMU-DOM.  
 
 Ce changement peut sembler mineur, mais il permettra d’unifier la voix de la Martinique. 
Deux spécialistes et un élu qui ont été interviewés croient que cela simplifiera l’administration 
locale, qu’il n’y aura qu’une personne responsable d’un dossier, alors qu’actuellement, de façon 
régulière, il y en a deux. Les discussions avec la France et l’UE seront simplifiées. Ces derniers 
ne nécessitant plus de demander l’avis et ensuite de concilier les demandes de deux personnes 




 Le principal indicateur de l’activité économique à surveiller en Martinique est le taux de 
chômage. Ce dernier s’établissait à près de 30 % de la population active en mars 2015 et est 
toujours à la hausse (Fédération des entreprises d'outre-mer 2015). Il faut noter que l’économie 
de la Martinique est toujours une économie primaire, basée principalement sur l’agriculture et la 
pêche. Une élue interviewée mentionnait que le taux de chômage chez les jeunes dépassait les 
50 % (09042015011FDF 2015). Avec de tels résultats sur le chômage, il faut conclure que 
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l’économie de la Martinique est en mauvaise santé. Le faible PIB de la Martinique la rend 
admissible à l’aide financière de l’UE, tant de la part du FEDER que des autres institutions de 
l’UE. Malgré ces faits, le sentiment d’appartenance est élevé, ce qui vient infirmer la première 
hypothèse qui est à l’effet que plus l’économie se porte bien, plus le sentiment d’appartenance 
sera élevé. 
 
2.1.3 Esclavagisme, culture et appartenance 
 
 Le premier constat qu’il faut effectuer concernant l’esclavage en Martinique est qu’au cours 
de la période de 1794 à 1802, où l’esclavage était aboli en Guadeloupe, la Martinique était 
occupée par les Britanniques, donc l’esclavage s’est poursuivi jusqu’en 1848 alors que la France 
abolissait définitivement l’esclavage. Toute la question des réparations pour les dommages 
causés par l’esclavage est toujours très présente en Martinique. Bien qu’une élue et un spécialiste 
semblent minimiser leur présence, il n’en demeure pas moins qu’ils confirment que des 
mouvements indépendantistes existent (06042015009FDF 2015) (09042015011FDF 2015). En 
2005, une poursuite de 200 milliards € « par rapport à la traite négrière et à l’esclavage » a été 
intentée contre le gouvernement français par un groupe de descendants d’esclaves, le procès a 
débuté en novembre 2013 (France Antilles 2013).  
 
 Le sentiment d’appartenance à la France des Martiniquais est très élevé. Ce qui a été 
confirmé par une élue et un spécialiste lorsqu’ils ont été interviewés (06042015009FDF 2015) 
(09042010011FDF 2015). La principale raison provient fort probablement de la 
départementalisation, où la Martinique a obtenu le même statut que les autres départements de 
la France. Par contre, comme le mentionne Justin Daniel dans son article, cette 
départementalisation longtemps souhaitée par les Martiniquais et leur leader de l’époque, Aimé 
Césaire, s’est vite transformée en tentative d’assimilation et les institutions ont été développées 
dans cet esprit d’assimilation créole (Daniel 2009). Cela laisse sous-entendre que la culture 
martiniquaise est aussi assimilée dans l’esprit de ce régime de République jacobine. Sur le plan 
régional, la Martinique est devenue membre de l’Organisation des États de la Caraïbe orientale 
(OÉCO) en février 2015. 
 
 Le fait que la question des reliquats de l’esclavage soit encore très présente en Martinique 
aurait dû selon l’énoncé de la quatrième hypothèse créer un faible sentiment d’appartenance à la 
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 Dans la perspective du néo-institutionnalisme, la Martinique est un cas intéressant à 
suivre. Premièrement, le changement de statut qui surviendra en décembre 2015 pourrait servir 
d’exemple pour la Guadeloupe. Dans la perspective du néo-institutionnalisme social, le procès 
civil pour les réparations sur l’époque négrière pourrait servir d’exemple pour les réclamations 
faites par la CARICOM en 2013 et pour d’autres territoires de la région. La conclusion de ce 
procès pourrait mettre la finalité complète sur la période sombre de la Caraïbe que fut la période 
de l’esclavage. Finalement, il faudra suivre la progression du chômage, qui est toujours en 
hausse. 
 
 Il est surprenant que les Martiniquais soient encore très attachés à la France malgré une 
piètre performance économique et que la France ne semble pas vouloir régler le dossier des 
reliquats de l’esclavage sans recourir aux tribunaux. Par contre, bien que jamais souhaitable, un 
jugement mettra un terme à toutes ces réclamations en réparations, alors qu’une entente à 
l’amiable pourrait toujours être contestée devant les tribunaux dans le futur. Compte tenu de ces 
deux éléments, la première et la quatrième hypothèses doivent être infirmées. L’étude de cas de 
la Martinique étant complète, la prochaine section fera le même exercice avec l’île sœur de la 
Martinique, la Guadeloupe. 
 
2.2 La Guadeloupe 
 
 La Guadeloupe, contrairement à la perception populaire, est composée de huit îles. Les 
deux principales et aussi les plus grandes, Basse terre et Grande terre, composent ce qui est 
communément appelé la Guadeloupe, leur géographie ressemble à la forme d’un papillon. Il y a 
aussi l’archipel de Les Saintes, composé de Terre de haut et de Terre de bas, l’île de la Désirade, 
Marie Galante et deux petites îles protégées dans le système des parcs nationaux, l’île de Cabrit 
et l’île de la Petite terre. Le spécialiste et l’élue interviewés s’entendent pour dire que les 
Guadeloupéens ont un fort sentiment d’appartenance à la France (23042015012PAP 2015) 
(24042015013PAP 2015). La question identitaire sera traitée plus longuement dans la troisième 
partie de cette étude de cas. 
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 L’étude de cas de la Guadeloupe sera divisée en trois parties. Premièrement, la discussion 
portera sur la politique en Guadeloupe. Elle sera suivie de l’étude de l’économie. Finalement, 
l’étude des reliquats de l’esclavage, de la culture et de l’identité guadeloupéenne permettra de 
mieux comprendre la Guadeloupe dans la perspective du néo-institutionnalisme. La section 
suivante discutera de la politique en Guadeloupe. 
 
2.2.1 Politique en Guadeloupe 
 
 Bien que le Conseil régional de la Guadeloupe ait fait des demandes formelles à quatre 
reprises (1874, 1881, 1882 et 1923) au gouvernement français afin de devenir un département 
de la République, ce n’est qu’en 1946 avec la IVe République que leur souhait est exaucé et la 
Guadeloupe devient alors un département à part entière de la République française. 
Contrairement à la Martinique et la Guyane, il n’y a pas eu de référendum sur l’évolution des 
institutions en 2010, ce qui n’est pas surprenant, car en 2003, le référendum offrant la possibilité 
de devenir une COM régie par l’Article 74 de la Constitution avait été rejeté par 73 % des 
Guadeloupéens. Dans la perspective du néo-institutionnalisme, contrairement à la Martinique et 
la Guyane, la Guadeloupe continuera de fonctionner avec le système de double représentation, 
soit un Conseil Régional et un Conseil départemental. Le spécialiste interviewé a mentionné que 
les changements qui se produiront en Martinique et en Guyane en décembre 2015, soit la fusion 
des deux entités politiques en un seul Conseil régional, pourraient ouvrir une opportunité de 
demander aux Guadeloupéens s’ils souhaitent la fusion des deux entités (23042015012PAP 
2015). Il aurait été surprenant d’avoir une réponse différente, car, dans son édition du 24 
novembre 2014, le quotidien France-Antilles publiait les résultats d’un sondage, ce dernier indique 
que près de 95 % des Guadeloupéens souhaitaient avoir leur référendum afin de créer une 
CTOMU-DOM (France-Antilles 2014). La Guadeloupe est devenue une région ultrapériphérique 





 Les principales activités de l’économie guadeloupéenne sont toujours du secteur primaire, 
principalement, l’agriculture et la pêche. Par contre, depuis quelques années, le secteur des 
énergies renouvelables se développe (24042015013PAP 2015). Le chômage en Guadeloupe est 
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toujours une grande problématique, il est de 26 % chez la population active et de presque 60 % 
chez les jeunes. De plus, dans les deux cas il est toujours à la hausse (Direction générale des 
outre-mer avril 2015b). Tout comme son île sœur la Martinique, il faut conclure que l’économie de 
la Guadeloupe est en mauvaise santé. La Guadeloupe peut bénéficier du financement de l’UE à 
cause de son faible PIB. Ce financement est obtenu en majeure partie par le FEDER. La seule 
visite de l’aéroport de Pointe-à-Pitre fait réaliser l’importance de la coopération financière de l’UE 
par le nombre important d’affiches indiquant un partenariat financier du FEDER pour un 
aménagement d’ascenseurs, d’un nouveau tarmac pour le terminal régional, etc. La faiblesse de 
l’économie guadeloupéenne aurait dû créer un faible sentiment d’appartenance envers la France. 
Or, c’est tout le contraire, pour ces motifs, il faut infirmer la première hypothèse. 
 
 La section suivante discutera des reliquats de l’esclavage, de la culture et de l’identité des 
Guadeloupéens. 
 
2.2.3 Esclavagisme, culture et appartenance 
 
 La question des reliquats de l’esclavage est très peu présente en Guadeloupe. Une élue 
et un spécialiste mentionnaient qu’à l’exception de quelques petits groupes indépendantistes, il 
n’y avait plus de réclamations en réparations (23042015012PAP 2015) (24042015013PAP 2015). 
Une élue interviewée mentionnait que l’une des raisons de la différence entre la Martinique et la 
Guadeloupe résidait probablement dans le fait que les esclaves guadeloupéens ont pu gouter à 
la liberté de 1794 et 1802, alors que la Martinique était occupée par les Britanniques. Propos qui 
ont été aussi confirmés par un spécialiste interviewé (09042015011FDF 2015) (24042015012PAP 
2015). 
 
 Sur la question du sentiment d’appartenance, deux spécialistes et une élue ont dit que les 
Guadeloupéens ont un grand sentiment d’appartenance à la France. Les nombreuses affiches 
annonçant l’aide du FEDER dans le financement de projets permet aux Guadeloupéens de 
prendre conscience de l’impact de l’UE sur leur territoire (06042015009FDF 2015) 
(23042015012PAP 2015) (24042015013PAP 2015). Une élue interviewée indiquait que la 
question d’appartenance envers la Caraïbe était faible et que cela pouvait s’expliquer par le fait 
que ce n’est que tout récemment que la Guadeloupe a entrepris les démarches pour devenir 
membre associé de la CARICOM et de l’OÉCO (24042015013PAP 2015). Tous les intervenants 
interviewés indiquent que la culture guadeloupéenne est très similaire à la culture française.  
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 Le fait que la question des reliquats de l’esclavage est réglée et que le sentiment 
d’appartenance à la France est élevé chez les Guadeloupéens vient confirmer la quatrième 





 Dans la perspective du néo-institutionnalisme, la Guadeloupe a des institutions stables 
depuis la départementalisation de 1946. Par contre, les changements qui se produiront à la fin de 
2015, en Martinique et en Guadeloupe, pourraient pousser les politiciens à répondre aux attentes 
de leurs citoyens et à tenir une consultation populaire visant à fusionner le Conseil régional et le 
Conseil départemental. Étant donné que la Guadeloupe n’a pas cru bon de tenir de consultation 
populaire en 2010, il faudrait que les politiciens se questionnent sur la possibilité d’offrir les mêmes 
choix qui ont été offerts aux Martiniquais et aux Guyanais en 2010, soit la possibilité de devenir 
une COM régie par l’Article 74 de la constitution française. De même qu’une option qui permettrait 
de fusionner les deux entités politiques. 
 
 Tout comme en Martinique, l’économie de la Guadeloupe est dévastée par un taux de 
chômage très élevé en général et alarmant chez les jeunes. La première hypothèse qui spécifie 
que plus l’économie d’un territoire sera forte, plus le sentiment d’appartenance sera fort doit être 
infirmée dans le cas de la Guadeloupe. Quant à la quatrième hypothèse, les reliquats de 
l’esclavage sont presque totalement absents et le sentiment d’appartenance est fort, ce qui vient 
confirmer cette hypothèse. La prochaine partie de ce chapitre discutera d’une ancienne commune 
de la Guadeloupe, Saint-Barthélemy, qui est maintenant une COM à part entière et indépendante 
de la Guadeloupe. 
 
2.3 La Collectivité de Saint-Barthélemy 
 
 L’histoire coloniale de St-Barthélemy est toute particulière. Il s’agit du seul territoire 
caribéen à avoir vécu sous l’emprise d’un régime colonial suédois. Certes, la Guadeloupe a été 
une colonie suédoise de 1813 à 1814, mais les Suédois n’ont pas eu le temps d’y installer leur 
régime colonial. « Par le traité du 1er juin 1784 avec le roi de Suède, l’île Saint Barthélemy a été 
échangée contre un droit d’accès pour les navires français au port et entrepôts de Göteborg » 
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(Collectivité de St-Barthélemy 2015). La Suède y exploite un port franc jusqu’au « traité en date 
du 10 août 1877, Saint Barthélemy est rétrocédée à la France et rattachée à la Guadeloupe. Ce 
traité garantit le maintien du statut de port franc et est approuvée (sic) par la population de Saint 
Barthélemy consultée par référendum » (Collectivité de St-Barthélemy 2015).  
 
 Selon les élus interviewés, les Saint-Barthélémiens ont un fort sentiment d’appartenance 
à leur mère patrie, la France. De plus, l’un d’eux a aussi indiqué que les Saint-Barthélémiens sont 
aussi très attachés à leur citoyenneté européenne (02022015003FSB 2015) (16022015007FSB 
2015). 
 
 En 1962, la loi 62-1292, de la République française, instaure le troisième arrondissement 
de la Guadeloupe qui sera composé par les communes de St-Martin et de St-Barthélemy 
(République française 2015d). Plusieurs changements institutionnels sont survenus depuis cette 
annexion à la Guadeloupe. Ils seront expliqués dans la prochaine section. 
 
2.3.1 Politique à Saint-Barthélemy 
 
 Depuis 2003, le système politique de Saint-Barthélemy et ses institutions ont été 
complètement modifiées. Le tout a débuté le 7 décembre 2003, alors  
[qu’] une consultation des électeurs par voie de référendum fut organisée à Saint-Barthélemy, selon 
les vœux exprimés par le conseil municipal sur l’évolution statutaire de l’île dans le cadre de l’article 
74 de la Constitution (création d’une collectivité dotée d’un statut particulier) (Ministère des outre-
mer 2015). 
 
Les Saint-Barthélémiens approuvent la demande dans une proportion de 95.5 %. Plus de 78 % 
des électeurs aptes à voter ont exercé leur droit de vote (Ministère des outre-mer 2015). Dans le 
prisme du néo-institutionnalisme social, la participation populaire est un élément important. Si plus 
de 95 % des électeurs ayant exercé leur droit de vote ont approuvé les changements proposés, 
l’analyse de ce résultat confirme que près de 75 % des électeurs, aptes à voter, ont approuvé le 
changement. Dans son article, Marie-Joseph Aglaé mentionne qu’il y a aussi eu une consultation 
populaire en Martinique, en Guadeloupe et en Guyane en 2003. Par contre, il s’agissait d’une 
initiative du gouvernement français, alors que pour Saint-Barthélemy et Saint-Martin, il s’agissait 
d’une initiative des élus de la mairie locale, ce qui semble avoir considérablement influencé le 
résultat final (Aglaé 2013). La Martinique, la Guadeloupe et la Guyane décidant alors de garder 
le statu quo. 
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 Conformément à la volonté des Saint-Barthélémiens, le gouvernement français met en 
branle le processus visant à transformer la commune en Collectivité territoriale d’outre-mer 
(COM). Plus de trois ans plus tard, le parlement adopte : 
La loi organique, du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer a érigé les communes de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin en collectivités d’outre-mer 
aux termes de l’article 74 de la Constitution. Les deux collectivités ont été officiellement mises en 
place le 15 juillet 2007. La nouvelle collectivité de Saint-Barthélemy est composée d’une assemblée 
territoriale de 19 membres élus pour 5 ans au suffrage universel direct (Ministère des outre-mer 
2015). 
 
Concernant le sujet de la composition de l’assemblée territoriale, l’un des élus interviewés, indique 
que la réduction du nombre d’élus simplifiera grandement l’administration et réduira les coûts pour 
la collectivité2. L’autre point important qu’il mentionne est le fait que la COM de Saint-Barthélemy 
comptera une seule entité, contrairement aux DOM qui eux ont un Conseil général et une 
assemblée départementale (02022015003FSB 2015). 
 
 L’Union européenne adopte en 2009 le Traité de Lisbonne. Ce Traité comporte en fait 
deux traités différents. Le TFUE comporte des clauses spécifiques aux territoires d’outre-mer de 
l’UE. Deux désignations sont créées. L’article 349 du TFUE crée les RUP, désignation qui aurait 
dû s’appliquer à Saint-Barthélemy. Les territoires régis par l’article 349 du TFUE sont soumis au 
droit commun de l’Union européenne (Union européenne 2009). Les deux élus interviewés 
s’entendent pour dire que la désignation de RUP n’est pas appropriée dans les conditions 
particulières de Saint-Barthélemy (02022015003FSB 2015) (16022015007FSB 2015). Compte 
tenu du fait que les conditions particulières sont essentiellement économiques, la justification de 
la démarche visant à devenir un PTOM sera discutée dans la section suivante. La collectivité de 
Saint-Barthélemy entreprend les démarches pour être reconnue comme PTOM et le 1er janvier 
2012, Saint-Barthélemy devient un PTOM.  
 
 En récapitulatif, Saint-Barthélemy est une COM française, régie par la désignation de 
PTOM de l’UE et fonctionne avec une seule assemblée territoriale. La section suivante discutera 
de l’économie saint-barthélémienne et des motifs qui ont mené à la demande de changement de 




                                            
2 Avant la création de la COM, il y avait vingt-neuf élus dans la commune de Saint Barthélemy, la COM de Saint-Barthélemy n’en 
compte que dix-neuf (02022015003FSB 2015). 




 La section précédente fait référence à des raisons économiques pour justifier que Saint-
Barthélemy a choisi de devenir un PTOM. Ce qu’il faut comprendre c’est que les fonds provenant 
de l’UE sont octroyés à des États ou territoires dont le PIB est inférieur à la moyenne européenne. 
Or, le PIB de Saint-Barthélemy se situe à 40 300 $ par habitant (voir annexe 5), ce qui est 15 % 
plus élevé que la moyenne Française et 42 % plus élevé que la moyenne des membres de l’UE. 
Selon un élu interviewé, le tourisme représente la presque totalité de l’activité économique de 
Saint-Barthélemy. L’Institut d’émission des départements d’outre-mer (IEDOM) dans son 
rapport 2013 aborde dans le même sens. Bien que des secteurs soient identifiés différemment, 
bâtiments et travaux publics par exemple, les composantes de ce secteur d’activités relèvent à 
plus de 75 % du tourisme. Il faut aussi mentionner que la collectivité de Saint Barthélemy n’a 
aucune dette. Finalement, le gouvernement de Saint-Barthélemy tire une grande part de ses 
revenus du droit de mouillage et de quai. Or, selon la règlementation européenne, ces droits ne 
seraient pas conformes (02022015003FSB 2015) (IEDOM 2013).  
 
 Au cours des cinquante dernières années, Saint-Barthélemy a mis en place son offre 
touristique. La petitesse du territoire fait en sorte qu’il serait impensable de retrouver un tourisme 
de masse. L’offre touristique a été concentrée sur la niche du tourisme « haut de gamme ». Certes, 
il y a des bateaux de croisières qui accostent dans le port de Gustavia, mais des croisiéristes 
« haut de gamme », les villas et hôtels « haut de gamme » et les excursionnistes « haut de 
gamme », tout est pensé en fonction du tourisme « haut de gamme ». Sur la rue principale de 
Gustavia se retrouvent les boutiques Cartier, Louis Vuitton et autres, boutiques qui se retrouvent 
sur l’Élisée (02022015003FSB 2015) (16022015007FSB 2015). Saint-Barthélemy n’est pas à la 
portée de tous, mais elle a bâti sa réputation et son offre en fonction de ces touristes les plus 
fortunés. Une statistique intéressante fournie par l’IEDOM dans sa note expresse de janvier 2015 
mentionne que le coût moyen d’une nuitée à l’hôtel à Saint-Barthélemy se situe à 735 $ (682 €)3 
comparativement à une moyenne caribéenne de 127 $ (118 €) (IEDOM janvier 2015). La dernière 
statistique concernant le chômage indique un taux de 4.3 % (Direction générale des outre-mer 
mars 2015).  
 
 Dans la perspective néo-institutionnaliste, Saint-Barthélemy a fait le choix 
d’institutionnaliser son offre touristique en ciblant le tourisme « haut de gamme ». En analysant la 
                                            
3 Conversion sur le site xe.com le 16 avril 2015 
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situation économique du territoire, il semble que ce choix ait été le bon, une économie forte, le 
PIB se situant au troisième rang de la Caraïbe (voir annexe 6) et un taux de chômage de 4.3 %. 
D’ailleurs, ce taux de chômage est considéré comme le plein emploi (Couturier 2013).  
 
 La vérification de la première hypothèse qui spécifie que, si l’économie est en bonne santé 
et que la population est faible, le sentiment d’appartenance à l’État d’attache et à l’Union 
européenne sera fort. Les deux élus interviewés s’accordent pour dire que les Saint-
Barthélémiens sont très attachés à la France et à l’Europe, la situation économique est florissante 
et la population de Saint-Barthélemy est faible se situant à 9 000 habitants. Ces éléments 
confirment la première hypothèse. La deuxième hypothèse est à l’effet que plus les territoires 
reconnus comme paradis fiscaux, plus le sentiment d’appartenance sera faible. Or, Saint-
Barthélemy n’est pas un paradis fiscal et sa population a un fort sentiment d’appartenance à la 
France et l’Europe. Dans ce contexte, il faut donc confirmer la deuxième hypothèse. 
 
2.3.3 Esclavagisme, culture et appartenance 
 
 Pour constater la présence de reliquats de l’esclavagisme, il faut qu’il y ait eu esclavage. 
Certes, à l’époque de la colonie suédoise il existait un commerce d’esclavage, mais l’île étant une 
terre très peu fertile, il n’y avait pas d’agriculture. D’ailleurs,  
Le futur président étasunien, Thomas Jefferson, avise son collègue, l’ambassadeur suédois à 
Versailles, le compte Staël, que la seule façon de rentabiliser sa nouvelle colonie serait qu’il la 
transforme en port franc, en se remémorant le type de prospérité dont il avait bénéficié avec Sint. 
Eustatius pendant la guerre d’indépendance étasunienne (Ekman 1975, 223)4 
Ekman dans son article décrit qu’à Saint-Barthélemy il n’y avait que très peu d’esclaves, qu’ils 
étaient utilisés majoritairement comme domestiques. Par contre, il y avait du marchandage 
d’esclaves qui se produisait sur l’île Fourchue située à cinq kilomètres de Saint-Barthélemy loin 
de la vue du gestionnaire de l’île (Ekman 1975).  
 
 Les deux élus interviewés s’accordent pour dire qu’il n’y a plus aucun reliquat de la période 
esclavagiste. D’ailleurs la population de l’île est composée à plus de 95 % d’Européens5. L’un 
d’eux admet, qu’à l’occasion lors de négociation avec le gouvernement local, il peut y avoir 
                                            
4 Traduction libre de : The future American président, Thomas Jefferson, advised his colleague the Swedish ambassador to Versailles, 
the Count de Staël, that the only way Sweden could profit from its new colony was to make it a free port, remembering the kind of 
prosperity St. Eustatius enjoyed during the American War of Independence 
5 Saint-Barthélémy étant le seul territoire ayant une population majoritairement européenne, il est impossible de généraliser la relation 
entre la démographie et les reliquats de l’esclavage. 
Page | 37  
 
certaines revendications, mais que c’est très rare (02022015003FSB 2015) (16022015007FSB 
2015). 
 
 Lorsqu’interrogés sur la notion de la culture locale, les deux élus déclarent qu’il n’y a pas 
vraiment de culture locale, que la population est très hétérogène et les Afro-Caribéens sont si peu 
nombreux que cela pourrait expliquer ce fait. L’un d’eux explique que s’il y avait de la promotion 
de la culture à faire, cela relèverait du gouvernement de Saint-Barthélemy et non de la France 
(02022015003FSB 2015) (16022015007FSB 2015). 
 
 Les racines de la population de Saint-Barthélemy sont très françaises, la population est 
composée de plus de 95 % d’Européens. Selon les deux élus interviewés, les Saint-Barthélémiens 
ont un fort sentiment d’appartenance à la France et à l’Europe (02022015003FSB 2015) 
(16022015007FSB 2015). D’ailleurs, il est facile de constater que Gustavia ressemble beaucoup 
plus à un village typique de France qu’à un territoire caribéen. Dans la perspective du néo-
institutionnalisme, la visite du site internet de la COM de Saint-Barthélemy démontre 
l’enracinement français, alors qu’il est possible de voir le président de la collectivité portant 
fièrement l’écharpe présidentielle bleu-blanc-rouge typiquement française (Collectivité de St-
Barthélemy 2015). 
 
 La quatrième hypothèse qui indique que plus les reliquats de l’esclavage seront réglés, 
plus les citoyens auront un fort sentiment d’appartenance envers leur État d’attache doit être 
confirmée dans le cas de Saint-Barthélemy. Il n’existe plus de reliquats de l’esclavagisme et la 




 D’un point de vue institutionnel, Saint-Barthélemy est devenue une commune dans le 
troisième arrondissement de la Guadeloupe en 1962. Quarante-cinq ans plus tard, elle devient 
Collectivité territoriale d’outre-mer (CTOM). Le Traité de Lisbonne en 2009 classe Saint-
Barthélemy dans la catégorie des RUP, désignation qui ne plait pas au gouvernement local. 
Finalement, en 2012, Saint-Barthélemy devient un PTOM.  
 
 Économiquement, Saint-Barthélemy est au troisième rang dans le classement du PIB par 
habitant parmi les territoires « euro-caribéens ». Saint-Barthélemy est un territoire sans dette, qui 
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revendique la gestion de la caisse de retraite de ses citoyens. En regard à la première hypothèse, 
la bonne santé financière, la petitesse du territoire, la faible population et le fort sentiment 
d’appartenance à la France et l’Europe confirment la première hypothèse. Quant aux deuxièmes 
et troisièmes hypothèses, le constat est une confirmation pour tous les territoires français, tel qu’il 
a été discuté dans l’introduction de ce chapitre. L’esclavage est chose du passé à Saint-
Barthélemy, il faut donc conclure que la quatrième hypothèse est confirmée. Saint-Barthélemy 
confirme toutes les hypothèses pouvant être analysées du point de vue d’un territoire unique. 
Maintenant que les analyses de cas des territoires français sont terminées, la section suivante 
posera un regard sur l’ensemble des trois territoires, analysera les résultats, posera un constat 
sur la cinquième hypothèse et entreprendra la démarche en vue de répondre à la question 
principale du mémoire. 
 
2.4 Conclusion et analyse sur les territoires d’outre-mer de la France 
 
 L’étude de ces trois territoires français nous permet de constater que la 
départementalisation a créé une très grande similarité entre les trois territoires étudiés. Le premier 
constat a été longuement discuté dans l’introduction du chapitre, soit que pour les trois territoires 
les hypothèses deux et trois sont identiques pour chacun des territoires. Le filet social est 
identique partout, et ce, peu importe que le territoire soit régi, par l’Article 73 ou 74 de la 
Constitution française. Un autre élément commun est le fait que chacun des trois territoires a un 
fort sentiment d’appartenance à la France. La discussion qui suivra portera strictement sur 
l’analyse de la première et de la quatrième hypothèse. Le tableau 2.1 nous permet de comprendre 
l’analyse des résultats. 
 
Tableau 2.1 Résultats des études de cas par hypothèse 
 
 Hypothèse 1 Hypothèse 2 Hypothèse 3 Hypothèse 4 
     
Martinique Infirmée Confirmée Confirmée Infirmée 
Guadeloupe Infirmée Confirmée Confirmée Confirmée 
Saint‐Barthélemy Confirmée Confirmée Confirmée Confirmée 
 
  
Dans la perspective du néo-institutionnalisme, la première hypothèse est un constat des 
conséquences du fort taux de chômage en Martinique et en Guadeloupe. Cette hypothèse est 
basée sur le fait que plus les conditions économiques sont bonnes, plus le sentiment 
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d’appartenance sera fort. Or, malgré le fait que les conditions économiques de la Guadeloupe et 
de la Martinique sont alarmantes, et ce, plus particulièrement sur le taux de chômage, les 
Guadeloupéens et les Martiniquais continuent d’avoir un fort sentiment d’appartenance envers la 
France. Quant à Saint-Barthélemy, le taux de chômage démontre que ce territoire est au plein 
emploi et ils ont un fort sentiment d’appartenance envers la France. Compte tenu du fait que Saint-
Barthélemy était une commune de la Guadeloupe jusqu’en 2007, il aurait été impossible de 
démontrer le caractère unique de Saint-Barthélemy basé sur la première hypothèse. Compte tenu 
du fait que l’économie est en mauvaise santé en Martinique et en Guadeloupe, il faut donc infirmer 
la première hypothèse pour ces deux territoires. Quant à Saint-Barthélemy, qui vit le plein emploi 
et qui a un PIB supérieur à la moyenne française et européenne, il faut confirmer la première 
hypothèse. 
 
Étant donné qu’aucun territoire français n’est reconnu comme un paradis fiscal et que tous 
les territoires ont un fort sentiment d’appartenance, il est convenu de confirmer la deuxième 
hypothèse pour chacun des territoires. 
 
Dans la perspective du néo-institutionnalisme social, la République française étant une 
république basée sur le socialisme offre à ces citoyens un filet social qui couvre une vaste 
panoplie d’avantages offerts par l’État. Que ce soit l’assurance maladie, l’aide au logement, l’aide 
de dernier recours, etc. La France offre ce filet social sur l’ensemble de son territoire, peu importe 
le type de juridiction. Les territoires « euro-caribéens » n’y échappe pas, qu’ils soient DOM, 
CTOMU-DOM ou COM. Il ne fait aucun doute que la troisième hypothèse doit être confirmée pour 
tous les territoires. 
 
Encore une fois dans la perspective du néo-institutionnalisme sociale, la quatrième 
hypothèse nous fait voir les différences entre les territoires. Que ce soit sur la question des 
reliquats de l’esclavage ou sur l’identité des citoyens des territoires. Le tableau 2.2 permet de 
visualiser ces différences. 
 











Martinique Forts Forte Absent Absent 
Guadeloupe Très faibles Forte Très faible Absent 
Saint-Barthélemy Absents Forte Forte Forte 




Le premier constat qui peut être fait en analysant le tableau 2.2 est que la question des 
reliquats de l’esclavage semble étroitement liée à l’identité européenne et caribéenne. Cela nous 
permet aussi de réaliser que les résultats de la quatrième hypothèse portant sur la relation entre 
les reliquats de l’esclavage et du sentiment d’appartenance sont étroitement liés. Dans la 
perspective du néo-institutionnalisme social, on constate que la présence de reliquats de 
l’esclavage influence surtout la question identitaire européenne et caribéenne. Les territoires 
ayant réglé ou ayant très peu de reliquats ont une identité européenne et caribéenne par rapport 
avec le degré d’absence des reliquats de l’esclavage. C’est donc sur cette question qu’une 
différence se trouve entre la Guadeloupe et la Martinique. Un autre élément qu’il faut aussi 
regarder, c’est la relation entre la Guadeloupe et Saint-Barthélemy, dans les deux cas il faut 
constater que les reliquats de l’esclavage sont très faibles ou inexistants, ce qui se reflète dans 
l’identité européenne et caribéenne. Par contre, il ne faudrait pas conclure que le fait que Saint-
Barthélemy ait été une commune de la Guadeloupe pendant cinquante ans influence l’identité des 
Guadeloupéens. La question identitaire des Saint-Barthélemiens est plutôt liée à deux facteurs. 
Premièrement, la nature de l’économie de Saint-Barthélemy lui dicte son ouverture sur l’Europe 
et les États-Unis d’Amérique, ce faisant elle doit faire la promotion identitaire européenne et 
étasunienne afin que ses citoyens puissent mieux intégrer les touristes « haut de gamme » qui 
visitent l’île. Deuxièmement, la nature des sols étant peu propice à l’agriculture et le fait que l’île 
ait été une colonie suédoise pendant près d’un siècle a grandement influencé l’appartenance 
européenne et caribéenne, car l’esclavage étant à toutes fins inexistantes sur le territoire, il y 
existait un système de marchandage d’esclaves qui se déroulait sur l’île Fourchue hors des yeux 
du gestionnaire de l’île. Or, ce marchandage s’effectuait avec les autres colonies caribéennes, 
d’où le fait qu’une identité caribéenne se soit créée.  
 
Chacun des territoires français a su développer son identité propre, outre la deuxième et 
troisième hypothèse, il n’y a pas deux territoires identiques. La Martinique infirmant la première et 
quatrième hypothèse, Saint-Barthélemy les confirmant et la Guadeloupe infirmant la première et 
confirmant la quatrième. Ce constat nous permet de confirmer la cinquième hypothèse pour les 
territoires français, car nous retrouvons une identité différente sur chacun des territoires. 
 
La France ayant départementalisé les territoires « euro-caribéens », les considérants au 
même titre que les départements de l’hexagone, c’est l’évidence même que les Guadeloupéens, 
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Martiniquais et Saint-Barthélemiens ont développé un fort sentiment d’appartenance à la 
République jacobine. L’intégration est présente à tous les niveaux, administratif, politique, 
économique et culturel, à un point où plusieurs croient qu’il s’agit plus d’une assimilation que d’une 
intégration. Seule Saint-Barthélemy semble vouloir se distancer de la République alors qu’elle a 
opté pour une association en vertu de l’Article 74 de la Constitution française. De plus, le 
gouvernement local de la COM de Saint-Barthélemy voudrait pouvoir gérer sa propre caisse de 
retraite indépendamment de celle de la République française. 
 
Le chapitre sur les territoires de la République française étant terminé, le prochain chapitre 
discutera des territoires « euro-caribéens » du Royaume-Uni. 
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Chapitre 3 Le Royaume-Uni 
 
 Le Royaume-Uni administre six territoires dans la Caraïbe, bien que tous aient le même 
statut au sein du Royaume-Uni soit celui de territoires d’outre-mer britanniques, il faut regarder 
plus loin afin de trouver des différences. Premièrement, trois territoires sont très similaires soit les 
Îles vierges britanniques (IVB), les îles Caïmans et les îles Turques et Caïques, les trois autres 
territoires Anguilla, les Bermudes et Montserrat ont leur propre identité. Ce chapitre traitera donc 
des cas de Montserrat, d’Anguilla, des Bermudes et des IVB.  
 
 Chacune des sections de ce chapitre est divisée en quatre grandes questions, qui aideront 
à mieux répondre à la question principale de ce mémoire et vérifier les hypothèses de recherche. 
La première section portera sur l’analyse du système politique. D’un point de vue institutionnel, la 
discussion portera sur les éléments qui différencient les territoires étudiés. Chaque territoire utilise 
un système parlementaire de type Westminster avec un parlement élu par la population et un 
gouverneur britannique nommé par le gouvernement britannique. À cet effet, chacun des 
territoires aimerait pouvoir faire partie du processus de sélection et que le gouverneur soit un 
citoyen du territoire.  
 
 La deuxième section traitera des questions économiques propres à chacun des territoires. 
Quatre grands thèmes seront étudiés : la composition du PIB, la nature et la source des revenus 
du territoire, la situation de l’emploi et du chômage, finalement, la transparence bancaire et le 
statut de paradis fiscal. Cette analyse permettra, dans une vision néo-institutionnaliste, de vérifier 
la première et la deuxième hypothèse pour le territoire étudié. 
 
 La troisième section définira le filet social offert aux citoyens de chacun des territoires. Il 
est à noter que chacun des territoires offre l’éducation primaire et secondaire publique 
gratuitement à ses citoyens. Une autre caractéristique commune à chacun des territoires est qu’ils 
n’offrent pas de protection aux travailleurs en cas d’accident du travail. La dernière caractéristique 
commune qui a été exprimée très clairement par chacun des interlocuteurs interviewés est le fait 
que les citoyens sont tous des citoyens britanniques, qu’ils ont tous la possibilité de s’expatrier au 
Royaume-Uni et de bénéficier de tous les avantages sociaux offerts par le Royaume-Uni. Par 
contre, pour bénéficier de ces avantages, ils doivent renoncer en permanence à leur citoyenneté 
territoriale et aux avantages fiscaux que cette dernière leur offre. Ces interlocuteurs semblaient 
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fiers de cet avantage offert par le gouvernement britannique. Si les interlocuteurs considèrent que 
l’expatriation au Royaume-Uni est un avantage social, il faut comprendre que l’expatriation 
ressemble beaucoup plus à une mesure d’assimilation qu’à un avantage social. Les éléments qui 
seront analysés seront : l’assurance maladie, l’éducation postsecondaire et les autres mesures 
offertes aux citoyens. Dans l’optique du néo-institutionnalisme social, cette analyse permettra de 
vérifier la troisième hypothèse pour chacun des territoires.  
 
 La quatrième section discutera de la question de l’esclavage, de la culture et de 
l’appartenance. Cette section est le pivot de ce mémoire, car elle permettra de déterminer l’origine 
et les éléments fondamentaux forgeant l’identité des résidents de chacun des territoires. Le fait 
que chacun de ces territoires ait malheureusement vécu une période d’esclavage, il est important 
de pouvoir comprendre la position des citoyens sur cette délicate question qui pour la majorité 
d’entre eux est une réalité de leur héritage familial. Le principal élément à comprendre sera de 
savoir si les descendants d’esclaves cherchent encore à obtenir réparation du Royaume-Uni. Bien 
que le passé ne puisse pas être effacé, est-ce que les reliquats de l’esclavagisme sont toujours 
une réalité quotidienne dans la vie de ces citoyens? Un autre élément qui permettra de 
comprendre si les citoyens ont la possibilité de développer une appartenance au Royaume-Uni et 
à l’Union européenne se fera en analysant la place de la culture locale de chacun de ces territoires 
et surtout de voir comment le Royaume-Uni contribue à la culture locale, à son épanouissement 
et à l’exportation de cette dernière. Finalement, la discussion portera sur l’appartenance des 
citoyens en répondant à la question suivante. Est-ce que les citoyens sont seulement attachés à 
leur territoire ou ont-ils plutôt développé une appartenance caribéenne, britannique et 
européenne? Il est à noter que d’un point de vue néo-institutionnel, les citoyens des TOMB, tout 
comme ceux des territoires néerlandais de la Caraïbe (TNC), possèdent trois citoyennetés. 
Premièrement, le Royaume des Pays-Bas et le Royaume-Uni accordent une citoyenneté du 
territoire, à l’exception des îles de Bonaire, Saba et Sint. Eustatius qui par leur choix de devenir 
des municipalités spéciales des Pays-Bas, n’ont pas de citoyenneté territoriale. Deuxièmement, 
les citoyens de ces îles ont aussi la nationalité de leur mère patrie. Finalement, compte tenu du 
fait que ces deux mères patries sont membres de l’Union européenne, les citoyens de ces îles 
ont aussi la citoyenneté européenne.   
 
 Au cours de la période de 1962 à 1981, onze colonies ont obtenu leur indépendance du 
Royaume-Uni (voir annexe 7). Antigua et Barbuda fut le dernier territoire à obtenir son 
indépendance en 1981. Il s’est donc écoulé entre 34 et 53 ans depuis l’accession à 
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l’indépendance pour ces onze pays, en analysant les données économiques, la première 
conclusion qui peut être appliquée est que ces 11 pays ont un PIB par habitant1 de 9 516 $ (voir 
annexe 7). Les six TOMB quant à eux ont un PIB par habitant de 45 040 $ (voir annexe 8). Par 
contre, les données sont déraisonnablement influencées par les Bermudes, qui en plus d’avoir la 
plus grande population, ont un PIB nettement supérieur aux autres, en excluant les Bermudes 
des TOMB, le PIB par habitant des cinq autres TOMB1 est de 29 552 $ (voir annexe 8).  




 L’histoire récente de Montserrat démontre la vulnérabilité des îles de la Caraïbe. À cet 
effet, Montserrat est un exemple contemporain de cette vulnérabilité. Au cours de la vaste vague 
                                            
1 La méthode de calcul du PIB par habitant a été calculée de la façon suivante afin de tenir compte des pays à grande population 
correctement : pour chacun des pays le PIB par habitant a été multiplié par le nombre d’habitants, les résultats de chacun des onze 
territoires ont été additionnés, la population de chaque pays a aussi été additionnée et finalement, le PIB total des onze territoires a 
été divisé par la population totale des onze territoires ce qui a donné le PIB par habitant de ces onze territoires. 
2 La colonne OCDE indique si les pays et TOMB coopèrent avec l’OCDE. La mention partiel spécifie qu’ils coopèrent que sur certains 
éléments seulement. 
Territoire Statut Population PIB par habitant OCDE2  
Antigua et Barbuda État 89 000 13 207 $ Partiel  
Anguilla TOMB 16 086 19 886 $ NON  
Bahamas État 372 000 21 624 $ OUI  
Barbade État 283 000 16 005 $ Partiel  
Bermudes TOMB 69 839 85 302 $ OUI  
Dominique État 72 000 6 959 $ OUI  
Grenade État 105 000 7 418 $ OUI  
Guyane État 795 000 3 585 $ OUI  
Îles Caïmans TOMB 54 914 59 448 $ NON  
Îles Turques et Caïques TOMB 49 070 21 338 $ NON  
Îles Vierges Britanniques TOMB 32 680 32 376 $ NON  
Jamaïque État 2 769 000 5 343 $ OUI  
Montserrat TOMB 5 215  11 565 $ NON  
Saint-Christophe-et-Niévès État 54 000 14 268 $ OUI  
Sainte-Lucie État 181 000 7 289 $ Partiel  
Saint-Vincent et les Grenadines État 109 000 6 349 $ OUI  
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d’indépendance des anciennes colonies britanniques, Montserrat a entrepris les démarches pour 
accéder à l’indépendance. Avant l’ouragan Hugo de 1989, l’île était reconnue pour ses attraits 
auprès des plus fortunés de la planète et ses 800 banques avec une population de près de 13 000 
habitants. L’économie était très forte surtout dans le domaine du tourisme « de luxe » et du secteur 
des services financiers. Le Royaume-Uni a même accordé la permission à Montserrat d’adhérer 
à la CARICOM en tant que membre de pleins droits. Malheureusement, l’île fut frappée par trois 
désastres naturels majeurs. En 1989, l’ouragan Hugo détruit 90 % du territoire. La vaste majorité 
des habitations, des infrastructures et de la végétation sont partiellement ou complètement 
détruites. Une vaste opération de nettoyage et de reconstruction est entreprise. En 1995, alors 
que le nettoyage et la reconstruction s’achèvent, le volcan la Soufrière entre en éruption, une 
partie de la capitale Plymouth est détruite par la coulée de lave et les cendres volcaniques. En 
1997, une éruption majeure survient, cette fois près de 60 % de l’île est totalement détruite, la 
capitale Plymouth et son quartier de résidences luxueuses sont totalement ensevelis par les 
cendres volcaniques. Les résidents se voient offrir la possibilité de s’expatrier au Royaume-Uni 
avec l’aide du gouvernement britannique qui les aidera entre autres avec des services 
psychologiques, de l’aide afin de mieux s’intégrer au sein du Royaume-Uni, un remboursement 
partiel des pertes encourues à cause des désastres naturels et une aide au logement. Près de 
10 000 Montserratiens acceptent l’offre et quittent définitivement leur terre d’appartenance. La 
population de Montserrat est réduite à un peu plus de 3 000 habitants. Ces derniers démontrent 
alors une grande résilience. Ils doivent non seulement apprendre à vivre avec un territoire amputé 
de 60  % de sa superficie, mais ils doivent de nouveau tout nettoyer, car les cendres sont 
présentes sur l’ensemble du territoire (06022015004MNI 2015).  
 
 Selon son Excellence Adrian Davis, gouverneur de Montserrat, les citoyens de Montserrat 
sont avant tout Montserratiens. Bien qu’ils aient une opinion favorable du Royaume-Uni, ils n’ont 
pas le sentiment d’appartenance britannique. Il indique aussi que les Montserratiens n’ont aucune 
idée de ce qu’est l’Union européenne et que compte tenu de leurs faibles revenus et des difficultés 
à se déplacer hors de l’île, ils n’ont pas de sentiment d’appartenance caribéen (06022015004MNI 
2015). 
 
3.1.1 Politique à Montserrat 
 
 Le statut de Montserrat auprès du Royaume-Uni est officiellement un TOMB. Lors de 
l’éclatement des Leeward Islands dans les années 1950, les citoyens ont choisi de devenir une 
Page | 46  
 
colonie volontaire. Lors de la refonte des lois régissant les TOM britanniques en 1983, Montserrat 
est devenue un TOMB (Gouvernement du Royaume-Uni 2015). Il est à noter que sur la couverture 
du passeport de Montserrat il est fait mention de Colony of Montserrat. 
 
 D’un point de vue institutionnel Montserrat revêt un caractère tout à fait particulier. En effet, 
si le statut de PTOM ouvre l’accès au marché commun de l’UE, le statut de membre de plein droit 
de la CARICOM lui permet aussi d’être membre du Caribbean Single Market Economy (CSME)3. 
Le tout est possible en vertu du traité révisé de Basseterre de 2010 (06022015004MNI 2015). 
Cette unicité pourrait devenir problématique si l’économie de Montserrat était plus diversifiée et 
surtout, plus accessible. Notamment, dû au fait que des biens provenant d’un État membre du 
CSME transitant par Montserrat pourraient se retrouver sans droit d’accise ou de taxe douanière, 
en UE ou vice versa. Bien que ce traité révisé indique une intégration de tous les membres aux 
institutions caribéennes de la CARICOM, les Montserratiens n’ont pas accès à la citoyenneté 
caribéenne.  
 
Le nouveau premier ministre, Donaldson Romeo, élu en septembre 2014 (Government of 
Montserrat 2015), veut recréer le lien d’appartenance au Royaume-Uni. Selon son Excellence, 
Adrian Davis, tout au long de la campagne électorale et depuis son accession au poste de premier 
ministre, il répète régulièrement dans ses sorties publiques « I am British » (06022015004MNI 
2015). Il semble que le sentiment d’appartenance au Royaume-Uni des citoyens d’un territoire 
doit nécessairement commencer par la démonstration de cette appartenance faite par les 
dirigeants élus du territoire. 
   
3.1.2 Économie  
 
 Si l’économie était florissante avant les désastres naturels, ce n’est plus le cas aujourd’hui. 
Le tourisme est très restreint, l’aéroport ne peut recevoir que de petits avions avec une capacité 
maximale de sept passagers et le service de traversier doit se plier aux caprices de la mer, créant 
l’annulation de plusieurs traversées. Le nombre d’annulations de voyage est beaucoup plus grand 
que le nombre de sorties en mer. De plus, il n’existe pas vraiment d’hôtels, ce qu’on retrouve 
                                            
3 Lors de l’entrevue avec son Excellence, le gouverneur Davis, ce dernier a déclaré que Montserrat faisait partie du CSME depuis le 
Traité de Basseterre. Le Royaume-Uni aurait autorisé Montserrat à signer le Traité révisé de Basseterre (2010), de l’OÉCO. De même 
que d’accéder au CSME. Il fut impossible de vérifier la partie concernant le CSME, et ce tant au niveau du Department of International 
Development (DIFID) qu’auprès de spécialistes de la Caraïbe. 
Page | 47  
 
majoritairement ce sont des chambres d’invités aménagées pour recevoir les touristes dans des 
résidences des Montserratiens (06022015004MNI 2015).  
 
 L’économie de l’île est principalement une économie de services, la fonction publique 
compte à elle seule 950 employés soit 36 % de la population active. Les salaires sont faibles. Il 
s’agit en quelque sorte d’une mesure servant à verser une forme d’aide sociale en échange d’une 
prestation de travail. Vient ensuite la seule activité industrielle et d’exportation du territoire, 
l’exportation de sable. L’agriculture vient compléter l’activité économique du territoire, mais les 
produits d’agriculture qui y sont cultivés sont destinés uniquement au marché local 
(06022015004MNI 2015). Le fait qu’un grand nombre de citoyens travaille pour le gouvernement 
et la contribution majeure du gouvernement britannique au budget de Montserrat devraient 
influencer le sentiment d’appartenance.  
 
 Les revenus du gouvernement proviennent de la taxe de séjour pour les touristes qui est 
prélevée au départ à tous les citoyens étrangers, incluant les citoyens provenant des pays 
membres de la CARICOM, ce qui contrevient aux règles de cette dernière. Les taxes sur les 
propriétés, la taxe de vente et les impôts viennent compléter les sources de revenus. Ces revenus 
ne représentent que le tiers du budget de Montserrat. Les deux autres tiers du budget de 
Montserrat sont versés par le Royaume-Uni. Les besoins en infrastructures, qui ne sont pas inclus 
dans le budget d’exploitation sont quant à eux payés directement par le Royaume-Uni, qui dans 
certains cas, demande l’aide de l’UE par le biais du FEDER. Le FEDER a versé environ 11 millions 
$4 (10 millions d’euros) au cours des cinq dernières années à Montserrat. Bien que le FEDER ait 
contribué aux infrastructures de Montserrat, il n’existe aucune présence sur l’île de signe indiquant 
qu’un projet a été réalisé avec la participation du FEDER. Les conditions économiques, sociales 
et les ravages causés par les désastres naturels font en sorte qu’il est peu probable que 
Montserrat puisse regagner sa pleine indépendance financière (06022015004MNI 2015). Bien 
que la population britannique soit divisée sur l’appartenance à l’Union européenne, à cet effet un 
référendum sur la question de faire partie de l’UE est prévu pour 2017, le fait de donner plus 
d’expositions aux projets cofinancés par le FEDER permettrait aux Montserratiens de réaliser 
l’importance de l’Union européenne sur leur territoire. Ce qui contribuerait au développement du 
sentiment d’appartenance à l’Union européenne.  
 
                                            
4 Conversion des devises à partir du site xe.com en date du 3 avril 2015 
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 Dans un cadre institutionnel, les catastrophes naturelles ont grandement réduit le nombre 
d’institutions au sens propre du terme. Alors qu’en 1989, avant l’ouragan Hugo, il y avait 800 
banques sur le territoire montserratien en 2015, seules deux banques sont toujours localisées en 
sol montserratien. La Bank of Montserrat ne transige que localement, n’offre aucun service 
international et fonctionne uniquement en dollar caribéen ($ EC)5, et ce, tant en succursale qu’au 
guichet automatique, qui accepte seulement les cartes émises par la Bank of Montserrat. La 
seconde, la Banque Royale du Canada, offre les services internationaux et les opérations de 
change, son guichet automatique offre aussi tous les services d’accès offerts par les différentes 
organisations internationales telles que Maestro © de MasterCard © et Plus System©. Le passif 
total de la banque incluant les dépôts des épargnants est passé de 75 à 48 millions $ (202 à 131 $ 
EC) de 2011 à 2012, notamment causé par le recul des dépôts des entités corporatives affiliées 
qui est passé de 38 à 6 millions $ (104 à 16 millions $ EC) au cours de la même période (Royal 
Bank of Canada -- Montserrat Branch Operations 2012). Bien que l’OCDE considère ce territoire 
toujours sur sa liste de pays non coopératifs aux règles de transparence bancaire, il est à noter 
que le gouvernement montserratien s’est engagé à devenir un état coopératif d’ici 2017 et est sur 
la voie d’être retiré de la liste noire (OCDE 2014). Les rapports financiers de la Banque Royale du 
Canada démontrent bien la volonté de Montserrat et de ses institutions financières à devenir 
transparentes (Royal Bank of Canada -- Montserrat Branch Operations 2012). Le fait qu’il existe 
une volonté de transparence de la part du gouvernement et des institutions financières devrait 
aider le développement d’un sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni et l’UE.  
 
 Montserrat est un petit territoire de 102 kilomètres carrés qui est incapable de subvenir à 
ses besoins financiers et doit donc recourir à l’aide du gouvernement britannique. La première 
hypothèse spécifie que sur le plan économique le sentiment d’appartenance envers l’État 
d’attache et l’UE sera important et que cette réalité sera encore plus forte dans les petits territoires. 
Or, Montserrat bénéficie d’un vaste support financier du gouvernement britannique et est un petit 
territoire, pourtant il n’existe pas de sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni et l’UE. 
Pour ces motifs, il faut donc infirmer la première hypothèse. 
 
Bien que Montserrat démontre une volonté de satisfaire aux normes de l’OCDE, 
Montserrat figure toujours sur la liste des paradis fiscaux de l’OCDE. Le sentiment d’appartenance 
envers le Royaume-Uni et l’UE est inexistant chez les Montserratiens. Ces motifs permettent donc 
                                            
5 Le $ EC est une monnaie fixée au $ US au taux de conversion 1 $ US = 2.7 $ EC 
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de confirmer la deuxième hypothèse qui spécifie que le sentiment d’appartenance sera plus faible 
dans les territoires considérés comme étant des paradis fiscaux. 
 
L’éruption volcanique de 1995 a permis au gouvernement britannique de découvrir une 
crise majeure dans le secteur des activités financières de Montserrat. Un « rapport du Bureau du 
vérificateur général du Royaume-Uni indique que le gouvernement britannique n’a pas mis en 
place un cadre de vérification et une organisation suffisante dans le territoire dépendant » (Clegg 
et Gold 2011, 116)6. Ce rapport alarmant a incité le gouvernement britannique à réagir et 
Trois rapports ont été publiés sur la catastrophe, tous indiquent plusieurs déficiences dans les 
relations entre le Royaume-Uni et Montserrat, incluant un partage des responsabilités confus pour 
Montserrat entre le Département du développement international et le Bureau des affaires étrangères 
et du Commonwealth. Le système de gestion très complexe mis en place pour Montserrat par le 
gouvernement britannique et l’absence de contingentement en termes de planification de la gestion 
entre les deux organismes en cas de territoire dépendant. Les sources des auteurs proviennent des 
rapports suivants : (International Development Committee, 1997, 1998; Department for International 
Development, 1999). (Clegg et Gold 2011, 116)7  
 
Les trois rapports ont éventuellement mené à l’élaboration d’un livre blanc sur la gestion des 
TOMB, qui à son tour a mené à l’élaboration d’un plan d’action quinquennal pour la période de 
2011-2015. Le rapport mentionne que l’aide financière pour Montserrat sera révisée à la baisse 
au cours de la période, soit de 60 % qu’il était en 2010-2011 à un niveau à être entendu pour 
2014-2015 (Department for International Development 2012). Or, le rapport de 2014 fait état d’une 
aide de 60,3 % pour 2015-2016 (Department for International Development 2014). Le constat qui 
émane de ces deux rapports est qu’il est très difficile de réduire la dépendance aux fonds du 
gouvernement britannique dans le cas de Montserrat.  
 
3.1.3 Filet social 
 
 L’assurance maladie est offerte gratuitement aux citoyens de Montserrat, il y a un petit 
hôpital et une clinique médicale sur l’île. D’un point de vue néo-institutionnel social, un élément 
distingue les Montserratiens d’origine. Occasionnellement, des médecins spécialistes ayant quitté 
Montserrat pour s’établir à l’étranger y reviennent pour offrir leurs services pro bono afin de 
recevoir et traiter les patients. Quand des urgences surviennent, le patient nécessitant des soins 
                                            
6 Traduction libre de : UK National Audit Office (NAO) report highlighted Britain’s inadequate organisational and regulatory framework 
as it related to the then named Dependent Territories in the mid-1990s. 
7 Traduction libre de : Three reports were published on the disaster, all of which highlighted several deficiencies in the UK–Montserrat 
relationship, including a confused division of responsibility for Montserrat between the Department for International Development 
(DFID) and the Foreign and Commonwealth Office (FCO), the overly complex UK government management systems for Montserrat 
and the absence of contingency planning in terms of how the FCO and DFID would manage an emergency in a Dependent Territory 
(International Development Committee, 1997, 1998; Department for International Development, 1999). 
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spécialisés est stabilisé pour être ensuite transféré au Royaume-Uni afin qu’il puisse recevoir les 
soins requis par sa situation. Il n’y a pas de médecins spécialistes en permanence sur l’île. Le 
gouvernement de Montserrat ne contribue pas financièrement à l’éducation supérieure, et ce, 
même s’il existe un campus à distance de l’Université West Indies (UWI). L’autre service offert 
aux citoyens est une aide de dépannage en cas de perte d’emploi, d’invalidité ou de retraite, cette 
aide qui était de 222 $ (600 $ EC) a été augmentée à 333 $ (900 $ EC) en 2014. Ce sont les seuls 
services offerts aux résidents de Montserrat par le gouvernement local. 
 
Le filet social offert par le gouvernement de Montserrat offre une bonne variété 
d’avantages sociaux à ses citoyens, ce qui devrait aider au développement d’un sentiment 
d’appartenance au Royaume-Uni, mais cette recherche ne l’a pas démontré. Pour ces motifs, il 
faut infirmer la troisième hypothèse, car le filet social est intéressant, mais il n’y a pas de sentiment 
d’appartenance envers le Royaume-Uni chez les Montserratiens. 
 
3.1.4 Esclavagisme, culture et appartenance 
 
 Bien que les conséquences de l’esclavage demeurent toujours présentes dans la mémoire 
des Montserratiens, il n’existe pas de mouvement réclamant quelques réparations ou excuses 
envers le gouvernement britannique (06022015004MNI 2015). Certes, il existe une journée fériée 
nationale pour célébrer la révolte des esclaves qui se célèbre le 17 mars 1833, soit le même jour 
de la St-Patrick (Wikipédia 2015b).  
 
 Le gouvernement britannique contribuant au deux tiers du budget de Montserrat considère 
qu’il n’a pas à contribuer à la culture locale et qu’une partie des sommes versées au budget de 
l’île peut être allouée à la culture locale. Quant à l’exportation de la culture locale, il n’existe pas 
vraiment d’élément qui actuellement peut être exporté. S’il y avait une exportation culturelle 
possible de Montserrat, la promotion de cette dernière relèverait du gouvernement Montserratien 
(06022015004MNI 2015). 
 
 Les citoyens de Montserrat s’identifient d’abord comme Montserratiens, la culture politique 
de l’ancien gouvernement ne faisait pas la promotion de la notion de citoyenneté britannique. Par 
contre, selon le gouverneur Davis, le nouveau premier ministre s’affiche clairement comme 
Britannique, il répète régulièrement lors de ses apparitions publiques en mentionnant « I am 
British », ces actions permettront probablement à long terme de développer la notion de sentiment 
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d’appartenance parmi les Montserratiens. Cette nouvelle approche du premier ministre démontre 
bien qu’identité et institutionnalisme peuvent être étroitement reliés. Quant à la notion de 
sentiment d’appartenance à l’UE, il serait difficile de développer une conscience européenne alors 
que l’on ne s’identifie pas à l’État d’attache.  
 
 Les Montserratiens ont certes réglé leurs différends sur la période de l’esclavage. Par 
contre, le sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni et l’UE est inexistant. La quatrième 
hypothèse indique que le sentiment d’appartenance envers l’État d’attache et l’UE sera plus fort 
si les différends sur la période de l’esclavage sont réglés. Or, les Montserratiens ont réglé ces 
différends, mais ils n’ont pas de sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni et l’UE, pour 




 Les citoyens de Montserrat s’identifient comme Montserratiens et non comme 
britanniques, européens ou caribéens. Seule la deuxième hypothèse peut être confirmée dans le 
cas de Montserrat, soit que les territoires étant considérés comme étant des paradis fiscaux ont 
un sentiment d’appartenance faible envers l’État d’attache et l’UE. Par contre, il faut noter que le 
gouvernement de Montserrat a conclu un accord avec l’OCDE afin de devenir un territoire exclu 
de la liste des paradis fiscaux pour 2017, ce qui infirmerait la deuxième hypothèse. Bien qu’il 
s’agisse d’un petit territoire, qu’un bon filet social soit en place et que les différends sur la période 
de l’esclavage ne soient plus un enjeu, il n’existe pas de sentiment d’appartenance envers le 
Royaume-Uni et l’UE chez les Montserratiens. Pour ces motifs, les trois autres hypothèses doivent 
être infirmées. Le prochain territoire à l’étude a vécu une tentative d’assimilation de la part du 
gouvernement britannique et a dû lutter pour la reconnaissance de son identité ce qui le différencie 




 L’île d’Anguilla est mondialement reconnue pour ses plages, qui sont toutes publiques. 
Découverte par un explorateur français, l’île devient une colonie néerlandaise pendant une 
période de dix-neuf ans au XVIIe siècle. En 1650, l’île devient une colonie britannique et jusqu’à 
ce jour, elle demeure sous contrôle du Royaume-Uni (Meyer 2013). La période de 1967 à 1970 
est très perturbée à Anguilla. En juillet 1967, le gouvernement britannique en pleine période de 
Page | 52  
 
décolonisation crée le territoire d’outre-mer de St-Kitt-Nevis-Anguilla. Les Anguillais n’acceptent 
pas cette annexion et tiennent un référendum où la population désapprouve cette annexion par 
une majorité écrasante de 1813 contre 5. Les Anguillais entreprennent une rébellion contre 
l’impérialisme britannique, le Royaume-Uni se voit dans l’obligation de reprendre le contrôle de 
l’île en y envoyant une unité de 100 « peacekeepers ». Finalement, en 1970, Anguilla devient un 
territoire d’outre-mer britannique distinct de St-Kitt et Nevis (Kobbe 2009). 
 
 Un haut fonctionnaire d’Anguilla, qui fut interviewé, croit que les Anguillais ont une identité 
caribéenne et que certains d’entre eux ont une identité britannique. Par contre, les Anguillais n’ont 
aucune connaissance de l’Union européenne (26012015002AXA 2015).  
 
3.2.1 Politique à Anguilla 
 
Le statut d’Anguilla auprès du Royaume-Uni est officiellement un TOMB. Lors de la refonte 
des lois régissant les TOM britanniques en 1983, Anguilla est devenue un TOMB (Gouvernement 
du Royaume-Uni 2015). Le haut fonctionnaire interviewé indique que depuis plus de dix ans, les 
gouvernements d’Anguilla tentent d’arriver à une entente constitutionnelle avec le gouvernement 
britannique qui offrirait plus de latitude et de pouvoirs au gouvernement local. Parmi les nouveaux 
pouvoirs recherchés par le gouvernement anguillais, les deux principaux sont : la possibilité 
d’émettre directement à la frontière des visas de courts séjours et la possibilité d’accéder à 
l’OÉCO et à la CARICOM en tant que membre de plein droit (26012015002AXA 2015). Sur le 
plan institutionnel, Anguilla étant un territoire non indépendant du Royaume-Uni, il serait 
surprenant que ce dernier cède la gestion de la souveraineté de ses frontières, donc de 
l’immigration, à une administration reconnue comme ayant de la difficulté à se dissocier de 
l’opacité de son secteur financier. Pour ce qui est de l’accession au titre de membre de plein droit, 
de la CARICOM et de l’OÉCO, il faudrait premièrement avoir l’avis de ces deux organisations sur 
ce statut. L’exemple récent de l’accession de la Martinique à l’OÉCO en tant que membre associé 
tend à démontrer que cette dernière préfère accorder le statut de membre associé aux territoires 
non indépendants. Quant à la CARICOM, exception faite de Montserrat, qui pour des raisons 
historiques est membre de plein droit, les statuts prévoient que seuls les États peuvent devenir 
membre de plein droit, les territoires non indépendants ne sont admis que sur la base de membres 
associés (CARICOM 2014). D’un point de vue institutionnel, il serait difficile d’accorder le statut 
de membre de plein droit, qui implique l’adhésion à un marché commun, à un territoire non 
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souverain. Sur la question du statut de membre de la CARICOM, Sir Ronald Sanders indique 
que :  
Un partenariat plus profond entre le Royaume-Uni et l’UE n’éliminerait pas la possibilité d’une 
coopération proche et fonctionnelle entre les TOM et la CARICOM. Les problèmes du V.I.H./SIDA, 
de trafic de drogues, de trafic d’armes de petit calibre, de crime, de sécurité, de réchauffement 
climatique, de développement touristique et même d’immigration, représentent des occasions de 
relations proches entre les deux groupes de pays dans la Caraïbe (Sanders 2009, s.p.)8. 
 
Les problèmes soulevés par Sir Sanders relèvent presque tous de la souveraineté des frontières 
et de la sécurité du territoire. Or, il faut rappeler que les TOMB ont un gouverneur nommé par 
Londres qui est responsable de l’administration de la justice et de la sécurité du territoire. Le statut 
de membre associé permet au territoire d’être représenté par deux parties, l’une étant la 
représentante du gouvernement britannique, l’autre étant le délégué de chacun des territoires de 
la mère patrie. Il serait difficilement envisageable que le gouvernement britannique laisse les 
pleins pouvoirs aux TOMB et ne participe pas à des négociations relatives à la justice criminelle 




 L’économie d’Antigua se compose principalement du tourisme et du secteur des services 
financiers. L’agriculture, la pêche et la construction en sont les autres grands éléments. Selon un 
interlocuteur interviewé, la construction jouit d’une croissance soutenue depuis les dernières 
années (26012015002AXA 2015).  
 
En comparant le PIB d’Anguilla avec l’ensemble des pays et territoires de la Caraïbe (voir 
annexe 5), on dénote qu’il est près de deux fois et demie plus élevé que la moyenne caribéenne. 
Par contre, quand on prend le regard « euro-caribéen » on constate qu’il se classe au quatorzième 
rang sur dix-sept et qu’il est près de 25 % inférieur à la moyenne « euro-caribéenne » (voir 
annexe 6). Le secteur financier se retrouve tout juste derrière le tourisme et que ce dernier génère 
normalement des revenus touristiques importants. Il est fort probable que le gouvernement 
anguillais veuille prolonger la mise en œuvre complète du plan de transparence bancaire afin de 
permettre une adaptation aux changements que cela engendrera sur l’économie, tout 
particulièrement sur le tourisme, qui habituellement est grandement associé à l’activité du secteur 
financier.  
                                            
8 Traduction libre de : A deeper relationship with Britain and the EU ought not to eliminate the possibility of close functional cooperation 
between the Overseas Territories and CARICOM. The problems of HIV/AIDS, drug trafficking, small arms smuggling, crime, security, 
global warming, developing tourism, and even of migration present opportunities for close collaboration between the two groups of 
countries in the Caribbean 
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 Les principales sources de revenus d’Anguilla sont : les taxes touristiques (taxe sur les 
nuitées hôtelières et taxe de départ), les droits de douane et la taxe sur les biens immobiliers 
(Government of Anguilla 2015). Normalement, le gouvernement britannique ne contribue pas au 
budget d’Anguilla. Par contre, en 2014 une contribution exceptionnelle de 17.5 millions $ non 
récurrente a été versée. Par le passé, le FEDER a contribué à quelques projets. Par contre, il n’y 
a pas de projets récents cofinancés par le FEDER (26012015002AXA 2015).   
 
 Malgré le fait que le taux de chômage soit élevé, certains secteurs de l’économie 
requièrent l’embauche de travailleurs étrangers qui dans la majorité des cas sont sous-payés. 
(26012015002AXA 2015). Malheureusement, il n’y a pas de données officielles concernant le 
chômage à Anguilla ni pour le nombre de travailleurs étrangers qui y œuvre. Il est très paradoxal, 
compte tenu de la petitesse du territoire d’Anguilla, de retrouver à la fois un fort taux de chômage 
et l’embauche de travailleurs étrangers. Institutionnellement, Anguilla aurait tout intérêt à trouver 
une solution qui permettrait d’éviter l’embauche de travailleurs étrangers. Que ce soit par un 
programme de formation de la main-d’œuvre ou par un soutien financier aux entreprises aux 
prises avec une pénurie de main-d’œuvre à bon marché, dans les deux cas cela permettrait de 
réduire le taux de chômage.  
 
Bien qu’elle se soit engagée à l’objectif de transparence bancaire de l’OCDE pour 2017, 
le rapport 2014 de cette dernière ne démontre pas les caractéristiques d’un territoire en voie 
d’atteinte de ces objectifs. Anguilla fait toujours partie de la liste noire des États et territoires 
considérés comme étant des paradis fiscaux (OCDE 2014).  
 
 Anguilla est un petit territoire de 91 kilomètres carrés, la première hypothèse est à l’effet 
que les citoyens des petits territoires devraient avoir un fort sentiment d’appartenance envers leur 
État d’attache. Or, un interlocuteur interviewé mentionne que seulement certains d’entre eux ont 
ce sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni et qu’il est inexistant envers l’UE. La 
deuxième hypothèse concerne les territoires reconnus comme paradis fiscaux, les citoyens des 
territoires reconnus comme paradis fiscaux devraient avoir un faible sentiment d’appartenance 
envers leur État d’attache. Dans le cas d’Anguilla, le jumelage de la première et de la deuxième 
hypothèse permet de mieux comprendre le fait que seulement certains citoyens ont un sentiment 
d’appartenance envers le Royaume-Uni. La petitesse du territoire fait qu’une partie des citoyens 
ont développé un sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni. Quant aux citoyens qui 
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bénéficient des avantages fiscaux offerts par le gouvernement d’Anguilla, leur sentiment 
d’appartenance se manifeste uniquement envers Anguilla, qui pour eux est un moyen de réduire 
de façon considérable leur fardeau fiscal. Pour ce qui est de la première hypothèse, le fait que 
seulement une partie des citoyens ont un sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni ne 
permet pas de confirmer cette hypothèse. Par conséquent, il faut donc infirmer la première 
hypothèse, car elle n’est qu’à demi vraie. Quant à la deuxième hypothèse, Anguilla est reconnue 
comme étant un paradis fiscal ce qui devrait venir confirmer cette hypothèse. Par contre, une 
partie des citoyens anguillais ont un sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni. Pour les 
mêmes motifs que dans le cas de la première hypothèse, soit le fait que l’hypothèse est seulement 
à demi vraie, il faut donc aussi infirmer la deuxième hypothèse. 
  
3.2.3 Filet social 
 
 Les Anguillais ont accès gratuitement au système d’assurance maladie sur le territoire 
d’Anguilla, ce service est offert par le gouvernement local. Ce dernier offre aussi une aide pour 
les enfants aux prises avec des difficultés d’apprentissage. Les étudiants universitaires paient les 
mêmes frais de scolarité que les étudiants britanniques. Par contre, le gouvernement anguillais 
rembourse une partie de ces frais de scolarité (26012015002AXA 2015). Sur le plan institutionnel, 
le site internet du gouvernement d’Anguilla nous indique le nombre exact d’étudiants du niveau 
primaire et secondaire (Government of Anguilla 2015) par contre, aucune donnée sur l’aide 
financière accordée aux étudiants universitaires n’est mentionnée. Il aurait été intéressant de voir 
combien il en coûte à un étudiant anguillais pour une année en frais de scolarité afin de pouvoir 
mieux jauger la pertinence d’inclure l’aide financière au titre d’élément du filet social.  
 
 Tout comme dans le cas des deux premières hypothèses, il est difficile d’établir un constat 
clair sur cette hypothèse. Bien que le filet social offre de bons avantages, ce qui devrait confirmer 
l’hypothèse, seulement une partie des Anguillais ont un sentiment d’appartenance au Royaume-
Uni. Compte tenu de ces faits, il faut infirmer la troisième hypothèse. 
 
3.2.4 Esclavagisme, culture et appartenance 
 
 Les conséquences de l’esclavage sont encore bien présentes au sein de la population 
anguillaise, elle refait régulièrement surface, en particulier lorsque le gouvernement anguillais 
négocie avec le gouvernement britannique (26012015002AXA 2015).  
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 La notion de culture anguillaise est un autre élément de discorde entre les Anguillais et le 
gouvernement britannique, ce dernier ne reconnaissant pas l’existence d’une culture typiquement 
anguillaise. La tentative d’annexion avec les territoires de St-Kitt et de Nevis au cours des 
années 1960 en est un exemple flagrant. Le mariage de personnes de même sexe et 
l’homosexualité sont deux sujets très sensibles qui divisent les Anguillais et les Britanniques 
(26012015002AXA 2015). La problématique sur l’homosexualité est grandement causée par le 
fait que les élus locaux croient que la criminalisation des activités homosexuelles est une 
compétence territoriale. Sans avoir tenu de discussion avec le gouvernement anguillais et la 
Chambre des communes britannique,   
 
[…] en 2001, en dépit de la grande controverse, le gouvernement britannique a adopté un ordre du 
Conseil [des ministres] forçant les changements législatifs. Le fait que les changements aient été 
imposés par le Conseil implique que la Chambre des communes et les territoires ont été écartés du 
processus décisionnel (Clegg 2009, s.p.)9 
 
Bien que le gouvernement ait agi en voulant régulariser la question des droits de l’homme en 
agissant de la sorte, l’institution qu’est le Conseil des ministres a-t-elle agit moralement en 
outrepassant le débat qui aurait dû avoir lieu dans l’assemblée législative qu’est la Chambre des 
communes. Ce que Clegg ne mentionne pas et qui est qu’en agissant de la sorte, le Conseil des 
ministres évitait par le fait même le débat de la Chambre des Lords de même que la sanction 
Royale, deux étapes qui auraient pu invalider les actions du gouvernement. 
 
 La vaste majorité de la population anguillaise tient à ses origines de la migration avec la 
partie française de l’île de Saint-Martin. Encore aujourd’hui, plusieurs liens familiaux existent entre 
les résidents des deux territoires (23012015001SXM 2015). Les Anguillais sont d’abord et avant 
tout des Caribéens, et ce même s’ils ont la nationalité britannique. S’ils ont de la difficulté à 
reconnaitre que le FEDER est une institution de l’Union européenne, ils n’ont aucune affinité ni 
reconnaissance de la citoyenneté européenne (26012015002AXA 2015). 
 
 Sur la base de la quatrième hypothèse, il est difficile de comprendre pourquoi une partie 
des Anguillais a développé un sentiment d’appartenance au Royaume-Uni. Les différends au sujet 
de la période de l’esclavage ne sont pas encore réglés, les Anguillais ont de la difficulté à faire 
reconnaitre leur culture auprès du gouvernement britannique et ils ont subi une tentative 
                                            
9 Traduction libre de : in early 2001, in spite of widespread controversy the UK government passed an Order in Council to force the 
change in legislation. The fact that the change was made via an Order in Council meant that the measure was imposed without any 
input from the British House of Commons or the territories themselves. 
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d’assimilation par le gouvernement britannique qui voulait les intégrer au sein du territoire de St-
Kitt et Nevis. Ces éléments viennent confirmer la quatrième hypothèse, car pour accroitre le 
sentiment d’appartenance envers l’État d’attache, l’hypothèse spécifie qu’il faut que les différends 




 Anguilla est un des petits territoires « euro-caribéen » de 91 kilomètres carrés, ce qui était 
probablement une raison pour le gouvernement britannique de le jumeler avec St-Kitt et Nevis. 
Par contre, la population anguillaise ne voyait pas cette annexion positivement et elle se rebella 
contre le gouvernement britannique. Créant ainsi une plus grande méfiance envers le 
gouvernement britannique. Encore aujourd’hui les Anguillais ont des craintes face au Royaume-
Uni et s’identifient en tant que Caribéens. Les Anguillais ont obtenu la citoyenneté britannique en 
2002. Par contre, seulement une partie des Anguillais ont développé un sentiment d’appartenance 
au Royaume-Uni. Bien qu’ils reconnaissent positivement les investissements du FEDER, ils ne 
connaissent pas ce qu’est l’UE.  
 
 Les gouvernements britannique et anguillais sont à couteaux tirés sur le plan de la culture. 
Ils ne s’entendent aucunement sur plusieurs éléments, notamment, sur la question de 
l’homosexualité. Bien que la communauté internationale demande l’égalité de tous les citoyens, 
encore plus spécifiquement la communauté homosexuelle, la population d’Anguilla n’est pas 
rendue à cette étape. Dans l’optique néo-institutionnelle, il a fallu attendre qu’un ordre du Conseil 
soit donné pour faire cesser la criminalisation des actes homosexuels à Anguilla, et ce, même si 
la responsabilité de l’administration de la justice est un pouvoir dévolu au gouverneur nommé par 
le gouvernement britannique. Par ailleurs, les reliquats de la période de l’esclavage sont encore 
très présents à Anguilla, créant une barrière à toute tentative d’intégration demandée par le 
gouvernement britannique. Toute la question de l’esclavagisme est encore très présente à 
Anguilla, elle refait surface continuellement. Sur le plan institutionnel, le gouvernement britannique 
ne reconnait aucunement l’existence d’une culture typiquement anguillaise. Il faut donc conclure 
que dans le cas d’Anguilla seule la quatrième hypothèse peut être confirmée. Les trois premières 
quant à elles, ne sont qu’à demi confirmées et doivent donc être infirmées. Le prochain territoire 
à l’étude continue de faire une promotion active des avantages de l’opacité de son secteur 
financier ce qui le distingue de l’attitude passive d’Anguilla en la matière.  
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3.3 Les iles vierges britanniques 
 
 Le territoire des Îles vierges britanniques consiste en un archipel d’une cinquantaine d’îles. 
Par contre, seulement quatre d’entre elles sont vraiment développées. Tortola est la plus grande 
et la plus développée. La population des IVB est de 30 000 habitants, dont 25 000 habitent Tortola. 
La nature des sols ne se prête pas vraiment à l’agriculture, c’est d’ailleurs pourquoi plusieurs 
disent que les « BV Islanders » sont « riches de terre, mais pauvres d’argent »10. Ce n’est que 
dans les années 1970 que le tourisme s’est développé avec la création du canal permettant aux 
traversiers de faire la navette entre St-Thomas aux Îles vierges américaines et Tortola 
(09022015005EIS 2015). La croissance démographique depuis la fin des années 1970 est 
fulgurante, la population est passée de 7 000 à 30 000 habitants, le tout sans perturber la société 
(09022015006EIS 2015).  
 
Lorsqu’interviewé, un spécialiste de la question des Îles vierges britannique affirme que 
les résidents des IVB les plus âgés ont une certaine identité britannique. Pour les plus jeunes qui 
ont vécu avec la télévision par câble alimentée par les États-Unis d’Amérique et qui ont pour la 
majorité fait leurs études universitaires aux États-Unis, leur identité est clairement étatsunienne. 
Ils n’ont aucune appartenance britannique et ne connaissent pas ce qu’est l’Union européenne 
(09022015005EIS 2015). Un haut fonctionnaire des Îles vierges britanniques interviewé, quant à 
lui, indique que les « BV Islanders » ont une identité strictement des IVB et il considère que le fait 
qu’ils n’ont aucune identité britannique cause un problème à ses yeux (09022015006EIS 2015). 
 
3.3.1 Politique aux Îles vierges britanniques 
 
 La première Assemblée législative des IVB a lieu en 1733, ce qui constitue une des plus 
vieilles formes de démocratie gouvernementale de la Caraïbe. Le cadre institutionnel des IVB fut 
amorcé dès le XVIIIe siècle. En 2007, le gouvernement britannique consent à déléguer plus de 
pouvoir au gouvernement des IVB, le tout se concrétise par la signature et la ratification d’une 
nouvelle constitution. Le gouvernement des IVB est en constante communication avec les autres 
TOMB en regard avec les activités de l’OÉCO. Les responsables de chaque territoire membre de 
l’OÉCO se rencontrant au moins une fois par mois pour discuter des projets en cours et planifier 
les suivants. Il est important dans les dossiers communs, que les TOMB s’entendent sur la 
                                            
10 Traduction libre de : « land rich, money poor » (09022015005EIS 2015) 
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direction à prendre. Ces dossiers peuvent être de tout ordre, le mandat de l’OÉCO étant très large. 
Les dossiers majeurs actuels traitent de santé, d’environnement, de justice juvénile et 
d’intégration régionale pour ne nommer que ceux-là (Organisation of Eastern Caribbean States 
2015). 
 
Le système parlementaire britannique prévoit que les citoyens des TOMB ont le droit de 
vote aux élections générales. Par contre, les citoyens de TOMB n’ont pas de représentant à la 
Chambre des communes britannique. À cet effet, plusieurs demandes ont été formulées à la 
Chambre des communes pour accorder un siège à un élu des TOMB. La dernière demande a été 
faite en 2014 alors qu’une pétition électronique a été mise en ligne par le parlement britannique, 
seulement vingt-et-une personnes ont signé cette pétition (Gouvernement du Royaume-Uni 2014) 
(Arrivillaga 2006) (White, Horne et Cracknell 2014) (Robinson 2012). Voilà un bel indice de 
l’absence de sentiment d’appartenance. 
 
Le secteur financier et le tourisme représentent près de la totalité de l’activité économique 
des IVB. Cependant, le gouvernement des IVB n’est pas assez prévoyant et trop dépendant du 
gouvernement britannique aux yeux de Sir Ronald Sanders, citant un rapport de la Banque de 
développement des Caraïbes:   
[…] dans sa revue économique de 2007, « les IVB continuent à être un leader dans les services 
internationaux aux entreprises avec une augmentation des permis de compagnies de commerce 
international… un résultat de… la stabilité politique inhérente à la nature des liens étroits avec le 
Royaume-Uni ». Cependant, en cas de catastrophes naturelles, il est reconnu que le gouvernement 
britannique déploiera immédiatement une assistance sous forme de programmes d’aide (Sanders 
2009, s.p.)11 
 
Si les IVB tendent à démontrer une indépendance de ses institutions en période normale, ce que 
Sir Sanders explique est qu’en cas de crises ces institutions considérées comme « stable et 





 L’activité économique des IVB repose essentiellement sur deux secteurs. Premièrement, 
près de 70 % de l’économie repose sur le secteur des services financiers. L’autre secteur de 
                                            
11 Traduction libre de : in its 2007 Annual Economic Review that, ‘BVI continued to be a leader in the international and business 
services with an increasing number of licence issues for IBCs ... as a result of ... the political stability inherent in the nature of the 
country’s close links with the UK’ (CDB, 2007, 56). And, in the case of natural disasters, it is well-known that the British government 
despatches help immediately to help with recovery programmes. 
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l’économie est le tourisme (09022015006EIS 2015). Selon le spécialiste interviewé, ces deux 
secteurs sont grandement menacés. Il indique que le premier ministre du Royaume-Uni, David 
Cameron, a clairement indiqué qu’advenant sa réélection en mai 2015, il mettra fin aux paradis 
fiscaux qui se retrouvent dans les TOMB, cinq des six TOMB de la Caraïbe font partie des 
territoires visés (09022015005EIS 2015).  
 
 À la fin de 2014, le président Obama a annoncé une ouverture diplomatique avec Cuba, 
qui éventuellement ouvrira les portes du tourisme cubain aux Étasuniens. La plus grande part du 
tourisme aux IVB provient des États-Unis d’Amérique. Quelles seront les conséquences sur 
l’industrie touristique des IVB lorsque le tourisme cubain s’ouvrira aux Étasuniens? Sur cette 
question, deux clans s’affrontent. Le premier parle de dévastation, les touristes seront attirés par 
la nouveauté, par les plages et surtout par les prix du tourisme cubain. Pour une certaine période, 
les Étasuniens délaisseront les IVB au profit de Cuba. Chose certaine, l’économie des IVB s’en 
ressentira (09022015005EIS 2015). Le second, quant à lui, croit que le battage médiatique 
concernant l’éventualité d’une baisse considérable du nombre de touristes causée par l’ouverture 
étatsunienne au tourisme cubain n’a pas sa raison d’être. Il considère que l’offre touristique des 
IVB est très différente de Cuba, la grande majorité des touristes sont des touristes d’un jour 
provenant soit d’une arrivée par les traversiers qui partent des Îles vierges américaines ou par 
une escale sur un bateau de croisière. Selon lui, ce tourisme ne devrait pas être affecté, car dans 
les deux cas, la vaste majorité des touristes arrivent et repartent le même jour, d’ailleurs il y a très 
peu d’hôtels à Tortola. Les croisiéristes ajouteront probablement Cuba sur la liste de leurs escales, 
ce ne sera qu’une escale de plus sur leur itinéraire et ils continueront de faire escale aux IVB. 
Finalement, deux autres types de tourisme existent exclusivement aux IVB : le tourisme dit « de 
luxe » offert sur certaines des Îles de l’archipel, où la chambre la moins onéreuse est à 800 $ la 
nuit, ces hôtels bénéficient de plages privées, ce qui constitue l’unicité de cette offre touristique. 
L’autre forme de tourisme exclusive aux IVB est l’industrie du bateau nolisé, soit des touristes qui 
nolisent un yacht de luxe avec son équipage pour une période de temps qui peut varier de 
quelques jours à quelques semaines. Pour ces raisons, le deuxième clan croit que l’ouverture du 
tourisme cubain n’affectera pas l’industrie touristique des IVB (09022015006EIS 2015). 
 
 La principale source de revenus des IVB est la taxe sur les biens et services, son apport 
au budget représente près de deux tiers des revenus. Suivent les impôts sur le revenu et la taxe 
sur les transactions financières internationales (Gouvernement des Îles vierges britanniques 
2014). 
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 La conjoncture économique présente aux IVB fait en sorte que le chômage y est très bas 
et que le territoire est considéré comme étant au niveau du plein emploi (09022015006EIS 2015). 
D’un point de vue institutionnel, cette conjoncture est potentiellement menacée. Que ce soit la 
promesse du premier ministre Cameron ou la pression internationale effectuée par le biais de 
l’OCDE, qui cherchent à mettre un terme à l’opacité du secteur financier. Actuellement, il n’existe 
pas de plan de secours aux IVB si les activités reliées au secteur financier devaient cesser 
abruptement. Directement, ce secteur d’activité économique est responsable de 70 % de 
l’économie et indirectement, il compose aussi une part importante de la composante touristique 
des IVB.  
 
Le gouvernement des IVB s’est commis à l’objectif de 2017 de l’OCDE sur la transparence 
bancaire. Par contre, il ne répond aucunement à l’appel et est sur la liste des pays les moins 
coopératifs de l’OCDE (OCDE 2014). Selon le spécialiste des questions des IVB, les citoyens 
britanniques réclament depuis longtemps que le gouvernement britannique élimine ces territoires 
offshore et que les plus fortunés paient leurs dus au Royaume-Uni. En sacrifiant une partie des 
8 000 votes des IVB, M. Cameron gagnerait ainsi un nombre beaucoup plus considérable 
d’électeurs sur le territoire du Royaume-Uni (09022015005EIS 2015).  
 
 Ce qui attire les plus fortunés à investir dans les IVB est qu’ils peuvent le faire à l’abri de 
l’impôt et des taxes, mais en plus, ils sont légalement protégés par le système judiciaire 
britannique. Advenant un conflit d’ordre légal, ils s’adressent d’abord aux tribunaux des IVB à un 
coût inférieur aux coûts qu’engendrerait ce recours au Royaume-Uni. Si la décision ne les satisfait 
pas, ils peuvent alors s’adresser au Conseil privé de Londres pour tenter d’obtenir gain de cause 
(09022015006EIS 2015).  
 
 Le fait que les IVB sont reconnues par l’OCDE comme étant un État parmi les moins 
coopératifs en matière de transparence bancaire et financière vient confirmer la deuxième 
hypothèse. Quant à la première hypothèse, il faut considérer le fait que l’économie des IVB fait 
en sorte qu’ils sont indépendants du Royaume-Uni et que leur PIB élevé les rend inadmissibles à 
recevoir du financement de la part du FEDER. Pour ces deux considérations, il est approprié 
d’infirmer la première hypothèse pour le moment aux IVB. Par contre, il faut aussi noter qu’un 
interlocuteur a indiqué avoir des craintes pour l’économie des IVB. Ces craintes, si elles se 
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concrétisent, affecteraient gravement l’économie des IVB et ces dernières pourraient devenir 
dépendantes du Royaume-Uni et de l’UE.  
 
3.3.3 Filet social 
 
 Les « BV Islanders » bénéficient de l’assurance maladie qui leur est offerte par leur 
gouvernement local (09022015006EIS 2015). Le gouvernement des IVB offre des bourses 
d’études universitaires aux étudiants obtenant les meilleurs résultats, ces bourses couvriront la 
totalité des frais de scolarité de l’étudiant. Par contre, l’étudiant doit s’engager à travailler pour le 
gouvernement après ses études pour une période de temps qui varie selon les montants qui 
auront été avancés par le gouvernement (British Virgin Islands Federal Service Commission 
2015). Cette offre conditionnelle de bourses couvrant la totalité des frais de scolarité des étudiants 
universitaires est d’un point de vue institutionnel savamment pensé. Il s’agit d’une excellente 
mesure incitative à poursuivre ses études sans devoir s’endetter et au terme de ces dernières, un 
emploi gouvernemental est assuré. Quant au gouvernement des IVB, il s’assure d’une main-
d’œuvre qualifiée. La croissance démographique qu’ont connue les IVB a probablement causé un 
manque de main-d’œuvre qualifiée à une époque. Un système est aussi en place pour offrir une 
pension aux personnes âgées. Le filet social offert par les Îles vierges britanniques est 
relativement élevé, ce qui devrait augmenter le sentiment d’appartenance. Par contre, les « BV 
Islanders » n’ont aucun sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni. Ce qui confirme qu’il 
faut infirmer la troisième hypothèse. 
 
3.3.4 Esclavagisme, culture et appartenance 
 
 Les conséquences de l’esclavage sont encore présentes dans la population. Elle l’est 
encore plus chez les jeunes qui ont fait leurs études universitaires aux États-Unis d’Amérique où 
ils ont pu voir ce qu’est la ségrégation raciale. Bien que les lois étasuniennes interdisent la 
ségrégation raciale depuis un demi-siècle, cela ne veut pas dire que la ségrégation raciale n’existe 
plus. Les Étasuniens de la Nouvelle-Angleterre et ceux de la côte Ouest ont développé une plus 
grande ouverture sur l’intégration raciale avec les Afro-Américains, de leur côté ceux des États 
continentaux ne démontrent pas la même ouverture. En effectuant un bref retour historique, la 
Guerre de Sécession (1861-1865) fut basée sur l’esclavagisme dans les États du sud des États-
Unis d’Amérique. Si la guerre a mis un terme à l’esclavage, le combat a été transformé en une 
lutte pour obtenir la reconnaissance des droits des Afro-Américains. Les « BV Islanders » qui 
Page | 63  
 
poursuivent des études universitaires aux États-Unis d’Amérique peuvent constater très 
rapidement cette réalité étasunienne. Le spécialiste interviewé à cet effet mentionne que 
régulièrement la question de l’esclavage refait surface lors des négociations entre le peuple et le 
gouvernement local (09022015005EIS 2015). 
 
 Le gouvernement britannique est proactif dans la promotion du tourisme des IVB. 
D’ailleurs, une des adresses les plus courues à Londres est la maison des IVB qui est voisine de 
l’ambassade des États-Unis. C’est à cet endroit que le bureau du tourisme des IVB est situé, ils 
offrent tous les renseignements sur les attraits des îles. De plus, le gouvernement britannique, 
conjointement avec le gouvernement des IVB, est en pleine campagne de promotion mondiale du 
tourisme aux IVB avec des slogans tel que : « Sailing is great ! Britain and the Virgin Islands » 
(09022015006EIS 2015). 
 
 Exception faite des personnes plus âgées, la notion d’appartenance au Royaume-Uni est 
inexistante, tout comme l’appartenance à l’Union européenne. D’ailleurs, la vaste majorité des 
citoyens des IVB n’ont aucune connaissance de ce qu’est l’Union européenne. Depuis plus de 40 
ans, la population est « câblée », en référence à la télévision par câble. Cette télévision par câble 
est alimentée directement depuis les États-Unis, ce qui a créé une population américanisée. La 
devise officielle des IVB est le dollar américain. Les résidents des IVB se sentent beaucoup plus 
Étasuniens que Britanniques, Caribéens ou Européens (09022015005EIS 2015).  
 
 Les résidents des IVB ressassent la question de l’esclavagisme régulièrement quand ils 
font des revendications auprès du gouvernement local. Depuis une cinquantaine d’années, les 
« BV Islanders » vivent presque dans la cour des Étasuniens. Ils sont acculturés en partie par la 
télévision câblée étasunienne, ils font leurs études universitaires aux États-Unis d’Amérique et le 
touriste étasunien est omniprésent sur le territoire. Si une faible minorité de personnes plus âgées 
a encore un sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni, la vaste majorité des résidents 
des IVB n’a aucun sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni. Les « BV Islanders » ont 
une caractéristique unique dans les territoires « euro-caribéens », ils ont un sentiment 
d’appartenance envers les États-Unis d’Amérique. Ils s’identifient beaucoup au peuple étasunien. 
Leur culture est basée sur la culture étasunienne, leur télévision est étasunienne et leurs diplômes 
universitaires sont étasuniens. Il faut reconnaitre que le gouvernement britannique est proactif 
dans la promotion du tourisme des IVB à Londres et ailleurs dans le monde, mais cela ne 
représente pas la vision des « BV Islanders », c’est la vision du gouvernement britannique. Si la 
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quatrième hypothèse mentionne que les résidents d’un territoire qui auront réglé la question des 
reliquats de la période de l’esclavage auront des citoyens avec un fort sentiment d’appartenance 
envers leur État d’attache, les résidents des IVB quant à eux n’ont aucun sentiment 
d’appartenance envers le Royaume-Uni confirmant ainsi la quatrième hypothèse. Bien que ce soit 
le constat, il est difficile de comprendre comment un peuple ayant de la difficulté à régler 
définitivement la question des reliquats de la période de l’esclavage peut s’identifier à un pays où 
la lutte pour la libération des esclaves a été transformée en lutte à la reconnaissance des droits 
des Afro-Étasuniens. Bien qu’aucune statistique ne soit disponible sur le sujet, d’un point de vue 
néo-institutionnel, il serait intéressant de connaître le nombre de « BV Islanders » qui sont des 
descendants d’esclaves des IVB. Car l’explosion démographique des quarante dernières années 
est en majeure partie due à l’immigration, ce qui dilue sensiblement la proportion de vrais 




 Les IVB sont certes un petit territoire avec une faible population, mais la nature de leurs 
activités économiques rend leur PIB relativement élevé ce qui les rend inéligibles à une aide 
financière du FEDER. Le fait qu’ils soient autonomes financièrement du Royaume-Uni est un autre 
facteur qui n’aide pas à développer une appartenance au Royaume-Uni. Finalement, leur 
proximité et leurs liens économiques avec les États-Unis d’Amérique ont permis la création d’une 
appartenance à la culture étasunienne. Pour ces motifs, il faut infirmer la première hypothèse 
dans le cas des IVB. 
 
 Le gouvernement des IVB reconnait et fait la promotion de son statut fiscal particulier qui 
permet d’effectuer des investissements à l’abri de l’impôt et des taxes. Le tout par le biais de 
règles institutionnelles qui permettent le secret bancaire. Ce secteur d’activité financière est la 
source de 70 % du PIB de l’activité économique des IVB. Ils n’ont aucune intention réelle de se 
rendre transparents comme l’OCDE leur demande. Considérant que les citoyens des IVB n’ont 
pas de sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni et le fait que le statut de paradis fiscal 
selon l’OCDE est reconnu et accepté par le gouvernement des IVB, il faut confirmer la deuxième 
hypothèse. Le seul bémol qui pourrait nuancer la deuxième hypothèse est la crainte formulée par 
le premier interlocuteur au sujet de la promesse électorale du premier ministre David Cameron à 
l’effet qu’il mettrait fin au régime fiscal particulier advenant sa réélection. 
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 En ce qui concerne la troisième hypothèse, l’absence de sentiment d’appartenance envers 
le Royaume-Uni, malgré un bon filet social offert par le gouvernement des IVB, infirme la troisième 
hypothèse à l’effet que plus un gouvernement offre un filet social important, plus le sentiment 
d’appartenance est élevé.  
 
 Les résidents des IVB utilisent encore l’argument de la période de l’esclavage lors des 
négociations avec le gouvernement local en exigeant des réparations financières et morales. Les 
jeunes qui partent étudier aux États-Unis d’Amérique réalisent à quel point les Afro-américains 
sont encore tourmentés. Lors de leur retour, ils croient que le gouvernement n’a jamais réglé 
définitivement la question de la période de l’esclavage. Plutôt que de développer une 
appartenance britannique, ils reviennent avec une appartenance encore plus forte envers les 
États-Unis. Dans le cas des IVB, il faut donc confirmer la quatrième hypothèse, car il y a absence 
de sentiment d’appartenance et les reliquats de la période de l’esclavage sont encore très 
présents. Le prochain territoire à l’étude est le premier à avoir été retiré de la liste des paradis 
fiscaux de l’OCDE, les Bermudes. 
 
3.4 Les Bermudes 
 
 La première question à se poser avant d’entreprendre l’étude de cas des Bermudes en 
tant que territoire « euro-caribéen » est à savoir si les Bermudes font partie de la Caraïbe. D’un 
point de vue strictement géographique, les Bermudes sont en fait une petite Île de 53 kilomètres 
carrés baignant dans l’océan Atlantique à l’est de la Caroline du Nord. D’un point de vue 
institutionnel les Bermudes ne font pas partie de l’OÉCO et de l’AÉC, et ce, tant en tant que 
membre ou membre associé. Par contre, ils sont membres associés de la CARICOM. 
 
 Historiquement, les Bermudes ont toujours été administrées en tant que colonie de la 
Caraïbe par le Royaume-Uni. Depuis 1609, les Bermudes font partie de l’Empire britannique 
(Government of Bermuda: London Office 2015). La seule problématique liée à la colonisation est 
survenue à la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle alors que les Bermudiens font des Bahamas 
et des Îles Turques et Caïques leur colonie pour leurs mines de sel. Or, les lois britanniques de 
l’époque empêchaient une colonie de coloniser un autre territoire (Forbes 2015).  
 
 Contrairement à la Guyane française, les Bermudes sont des Îles et ne sont pas reliées à 
un continent. De plus, à une certaine époque les Bermudes colonisaient des Bahamas et des Îles 
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Turques et Caïques, ce faisant les Bermudes mouillaient alors dans la mer des Caraïbes. 
Conséquemment, le territoire des Bermudes est l’un des territoires étudiés dans ce mémoire. 
 
 Malheureusement, il fut impossible d’obtenir une entrevue avec un représentant des 
Bermudes. Ce faisant, l’évaluation du sentiment d’appartenance sera établie sur une base de 
recherche documentaire. Le sujet sera développé plus en profondeur dans la section 3.4.4, mais 
il est approprié de dire pour l’instant que les Bermudiens ont un fort sentiment d’appartenance 
envers le Royaume-Uni. 
 
3.4.1 Politique aux Bermudes 
 
 Le système politique des Bermudes est le même que pour tous les autres territoires 
outremer britanniques à l’exception du fait qu’il est bicaméral avec la Chambre des communes 
élue par les électeurs admissibles et le Sénat nommé par le gouvernement local. Sa particularité 
réside dans le fait qu’il s’agit du plus vieux système parlementaire de la Caraïbe. Dès 1620, ils 
obtiennent l’autorisation de la Bermuda Company, gestionnaire colonial au nom de la Couronne 
d’Angleterre, de créer la première assemblée parlementaire (Forbes 2015). À ces débuts, le 
parlement bermudien siège dans la cathédrale St-Pierre de St-Georges. Puis en 1622, le 
parlement déménage dans le State House Building qui devient ainsi le premier bâtiment officiel 
du gouvernement bermudien. Depuis 1893, le parlement siège dans le Bermuda Jubilee Turet 




 Le premier constat économique des Bermudes est son PIB qui en 2013 se situait à 
85 747 $ par habitant. Par contre, il faut noter que le PIB par habitant en 2008 se situait à 95 157 $ 
(Government of Bermuda 2015). En fait, seul le Qatar a un PIB plus élevé que les Bermudes. Le 
territoire des Bermudes est aussi le seul TOMB à ne plus faire partie de la liste noire des pays 
reconnus comme étant des paradis fiscaux de l’OCDE (OCDE 2014). Afin de se rendre plus 
transparente, l’administration bermudienne a transformé son économie et ses institutions, d’une 
économie basée sur les activités offshore, l’économie se transforme en économie de service. Au 
cours de la période de 2009 à 2013, le marché de l’emploi est passé d’une économie de plein 
emploi avec un taux de chômage de 4.5 % en 2009, à un taux de chômage de 9 % en 2013 
(Government of Bermuda 2015). Les Bermudes ont entrepris les mesures visant à rendre son 
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économie des services financiers en 2008 et un an plus tard se voyait attribuer le statut de territoire 
coopératif sur la « liste blanche » de l’OCDE (Government of Bermuda 2009). Entre 2008 et 2009, 
le secteur des services financiers voyait ses activités reculer de 27 % alors que le repli de 
l’économie globale atteignait 5 % (Government of Bermuda 2015). Certes, les Bermudes sont 
depuis 2014, un territoire n’apparaissant plus sur la liste des paradis fiscaux, mais pour atteindre 
ce statut l’économie bermudienne a eu un fort prix à payer. Premièrement, le chômage passant 
d’une situation de plein emploi (4.5 %) à 9 %, le PIB chutant de 10 % au cours de la même période. 
La chute du PIB s’est arrêtée en 2013, affichant une très faible hausse de 0.7 %, le chômage pour 
la même période augmente de 8 à 10 %. La seule statistique disponible au moment de la rédaction 
de ce mémoire pour l’année 2014 est celle du chômage, qui se situe à 9 %, soit une hausse de 
2 % en un an (Government of Bermuda 2015).  
 
 Si les Bermudes ne font plus partie de la liste des paradis fiscaux de l’OCDE, le prix à 
payer pour atteindre ce statut a été élevé. Le fort sentiment d’appartenance envers le Royaume-
Uni des Bermudiens jumelé au fait qu’ils ne sont plus un paradis fiscal permet de conclure que la 
deuxième hypothèse doit être confirmée. De plus, ce fort sentiment d’appartenance et la force de 
l’économie bermudienne viennent confirmer la première hypothèse. 
 
3.4.3 Filet social 
 
 Le filet social offert par le gouvernement bermudien à ses citoyens est relativement faible. 
Premièrement, il n’y a pas de régime d’assurance maladie public. Par contre, il est obligatoire de 
se procurer une assurance maladie privée. Les employeurs sont dans l’obligation de souscrire à 
un plan d’assurance maladie pour leurs employés, ils ont la possibilité de faire payer la moitié des 
coûts aux employés. Le coût de ces régimes est très élevé. L’État paie les frais de scolarité de la 
maternelle jusqu’au collège dans les écoles publiques et ne finance aucunement les écoles 
privées. L’étudiant ayant le potentiel de poursuivre ses études à l’université, mais qui n’a pas les 
moyens financiers de le faire, recevra une aide financière de l’État pour aider à défrayer les frais 
de scolarité. Il est à noter qu’aucune université n’est présente sur le territoire Bermudien (Forbes 
2015). 
 
 Les personnes âgées ou handicapées sans ressource financière recevront une aide 
gouvernementale. Les travailleurs qui ont contribué à la caisse de retraite de l’État recevront une 
rente mensuelle pouvant atteindre 1385 $ par mois, le montant varie selon le nombre d’années 
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de contribution et le montant des contributions. Les personnes âgées ont aussi droit à une 
exemption de taxes municipales sur les propriétés, l’accès gratuit aux services d’autobus et de 
traversier et à une réduction de 50 % des frais d’immatriculation de véhicules (Forbes 2015). 
 
 La troisième hypothèse spécifie que plus le filet social est important, plus le sentiment 
d’appartenance sera élevé. Mais sur quelle base doit-on considérer la notion de filet social élevé? 
Le premier élément à regarder est l’assurance maladie, le tableau 3.2 illustre les coûts totaux des 
soins de santé publics et privés dans les États membres du Groupe des huit (G8) et du Groupe 
des vingt (G20) exprimé en pourcentage du PIB. L’élément marquant est la grande disparité entre 
les membres du G20. Une variation de 3 à 17.9 % est observée entre l’Indonésie et les États-Unis 
d’Amérique avec une moyenne de 8.3 %. Il est difficile de bien évaluer cette donnée basée sur 
les données du G20 compte tenu du fait que plusieurs membres du G20 sont plutôt des pays 
émergents. L’analyse basée sur le G8 est plus révélatrice, on peut noter qu’il existe encore une 
grande variation de 6.3 à 17.9 % entre la Fédération russe et les États-Unis d’Amérique avec une 
moyenne de 10.9 %, mais les six autres membres forment un groupe plus homogène avec une 
variation de 9.2 à 11.7 % entre l’Italie et la France. La signification de ce tableau permet de 
déterminer qu’en moyenne les coûts des soins de santé dans les pays membres du G8 
représentent près de 12 % du PIB. Or, dans le cas des Bermudes, le filet social n’inclut pas 
l’assurance maladie. De plus, le gouvernement des Bermudes exige que ses citoyens se 
procurent cette assurance, leur imposant un lourd fardeau financier. Pour ces raisons, il faut 
considérer que le filet social bermudien est faible. Par contre, le sentiment d’appartenance envers 
le Royaume-Uni est élevé aux Bermudes, ce qui vient infirmer la troisième hypothèse. 
 
Tableau 3.2 Coûts de la santé vs PIB 2012 G8 et G20 
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3.4.4 Esclavagisme, culture et appartenance 
 
 Dire que l’esclavage aux Bermudes n’a jamais existé serait faux. Par contre, il faut 
reconnaitre que l’esclavage aux Bermudes était à petite échelle. La population caucasienne ayant 
toujours été supérieure à la population afro-américaine. Afin de mettre un terme à la discrimination 
raciale, le gouvernement bermudien a adopté des lois visant à prévenir les cas de discrimination 
en 1981 (Forbes 2015).  
 
 Le gouvernement britannique ne contribue aucunement à la culture bermudienne et n’aide 
pas à promouvoir cette dernière. Le bureau du tourisme bermudien effectue la promotion des 
attraits de l’île en défrayant les coûts de la publicité faite mondialement (Forbes 2015). Le bureau 
du tourisme opère aussi la maison du tourisme de Londres (Government of Bermuda: London 
Office 2015). 
 
 Les Bermudiens sont attachés à leur citoyenneté britannique et par le fait même au 
Royaume-Uni. Un référendum a lieu en août 1995, demandant à la population si elle voulait que 
les Bermudes deviennent un État indépendant, le résultat est très clair et sans équivoque, les 
Bermudiens ont dit non à l’indépendance dans une proportion de 74 % contre et seulement 26 % 
en sa faveur (The Independent 2005). Dans un article paru en 1997, Helen Hintjens, déclare au 
sujet du référendum de 1995  « les Bermudes… ont choisi de consolider leur dépendance au 
“pouvoir colonial” pour des raisons matérielles et sentimentales » (Hintjens 1997, 535)12. D’un 
point de vue néo-institutionnel, cela indique une acceptation des coutumes et des institutions 
formelles et informelles de ce dernier. En 2012, une élection générale a eu lieu, avec le 
Progressive Labor Party, gouvernement sortant qui promet un nouveau référendum sur 
l’indépendance des Bermudes advenant sa réélection (CanaNews Online 2012). Les résultats de 
l’élection démontrent que les Bermudiens ne sont pas prêts pour l’indépendance. Puisque le 
Progressive Labor Party est défait par l’One Bermuda Alliance qui récolte 51.7 % des votes et 
emporte dix-neuf des trente-six députés élus (Parliamentary Registry 2012). Pour une deuxième 
fois, les Bermudiens disent non à l’indépendance, ce qui doit être considéré comme une 
affirmation de leur sentiment d’appartenance au Royaume-Uni. Quant à la notion d’appartenance 
à l’UE et à la Caraïbe, rien n’existe dans la littérature. Par contre, l’inéligibilité des Bermudes au 
                                            
12 Traduction libre de : Bermuda… have chosen to consolidate their dependence on ‘colonial power’ for both material and sentimental 
reasons. 
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financement du FEDER et de la division marquée du peuple britannique face à l’UE. Il faut donc 
conclure que les Bermudiens ne se sentent pas Européens. Quant au sentiment d’appartenance 
caribéen, d’un côté les Bermudes sont membre associé de la CARICOM, de l’autre, ils ne font 
pas partie de l’AÉC et de l’OÉCO. Dans une vision néo-institutionnelle, est-ce que le fait d’être 
membre d’une des trois organisations régionales de la Caraïbe confère aux Bermudiens le 
sentiment d’appartenance caribéenne? Dans l’absence d’entrevue et de documentation à ce 
sujet, il est impossible de statuer sur le sentiment d’appartenance caribéen des Bermudiens. Par 
conséquent, la quatrième hypothèse qui spécifie que les territoires où la question des reliquats de 
l’esclavage est réglée ont un plus grand sentiment d’appartenance est confirmée dans le cas 




 Les Bermudes ont une population relativement faible et le PIB le plus élevé parmi les 
territoires « euro-caribéens ». Ils ne reçoivent aucune aide financière de la part du Royaume-Uni 
et de l’UE. Les Bermudiens ont démontré à deux reprises au cours des vingt dernières années 
qu’ils étaient attachés au Royaume-Uni la première fois lors du référendum de 1995 et la seconde 
lors de l’élection de 2012. Ces deux éléments viennent confirmer la première hypothèse. 
 
 Depuis 2014, les Bermudes sont devenues le premier TOMB de la Caraïbe retiré de la 
liste noire de l’OCDE en matière de transparence des secteurs financiers et bancaires, ce faisant 
ils ne sont plus un paradis fiscal. Les institutions bermudiennes sont maintenant considérées 
comme étant fiscalement conformes aux règles strictes de l’OCDE. Étant donné qu’un fort 
sentiment d’appartenance existe aux Bermudes, il faut donc confirmer la deuxième hypothèse 
dans le cas des Bermudes. 
 
 Le gouvernement bermudien offre un faible filet social à ses citoyens, n’ayant aucune 
couverture d’assurance maladie publique, ces derniers ont même l’obligation d’adhérer à une 
assurance maladie soit par leur employeur ou personnellement. Par contre, ils ont la citoyenneté 
britannique et ils désirent la conserver. Pour cette raison, il faut infirmer la troisième hypothèse 
dans le cas des Bermudes, car un faible filet social devrait générer un faible sentiment 
d’appartenance. 
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Les conséquences de l’esclavage ne font plus partie du quotidien des Bermudiens et n’ont 
jamais été un enjeu, la population caucasienne ayant toujours été prédominante. Sur le plan 
culturel, le gouvernement des Bermudes doit en effectuer sa promotion sans l’aide du Royaume-
Uni, et ce, tant localement qu’à l’extérieur du territoire. L’identité britannique et le sentiment 
d’appartenance des Bermudiens envers le Royaume-Uni sont forts. Le dossier du reliquat de la 
période de l’esclavage étant complètement réglé, un fort sentiment d’appartenance au Royaume-
Uni devrait exister selon la quatrième hypothèse. Or, c’est ce qui ressort de l’analyse du cas des 
Bermudes, il faut donc confirmer la quatrième hypothèse dans le cas des Bermudes. Maintenant 
que l’étude de cas des quatre territoires britanniques prévus est terminée, la prochaine section 
analysera les résultats et tirera les conclusions appropriées par rapport aux TOMB.  
 
3.5 Conclusion et analyse des territoires d’outre-mer du Royaume-Uni 
 
 L’analyse des territoires d’outre-mer britanniques nous permet de constater que chaque 
territoire a son identité propre, chaque territoire offre des réponses différentes aux quatre 
hypothèses. Seule la troisième hypothèse est infirmée par tous les territoires. Par contre, dans le 
cas des Bermudes c’est le sentiment d’appartenance au Royaume-Uni qui infirme l’hypothèse, 
alors que dans les trois autres territoires c’est l’absence de sentiment d’appartenance qui permet 
de l’infirmer. L’autre constat majeur est qu’aucun territoire ne confirme toutes les hypothèses. De 
plus, aucun territoire n’infirme toutes les hypothèses. Les Bermudes confirment trois des 
hypothèses alors que Montserrat en infirme trois. Le tableau 3.3 permet de mieux comprendre 
l’analyse des résultats.  
 
Tableau 3.3 Résultats des études de cas par hypothèse 
Territoire Hypothèse 1 Hypothèse 2 Hypothèse 3 Hypothèse 4 
     
Montserrat Infirmée Confirmée Infirmée Infirmée 
Anguilla Infirmée Infirmée Infirmée Confirmée 
Îles vierges Britanniques Infirmée Confirmée Infirmée Confirmée 
Bermudes Confirmée Confirmée Infirmée Confirmée 
 
 Maintenant que les études de cas sont complétées, une analyse des TOMB sera effectuée 
pour chacune des hypothèses. Ensuite, une analyse du sentiment d’appartenance de chacun des 
territoires sera résumée. Finalement, la réponse à la cinquième hypothèse et un aperçu de la 
question principale seront faits. 
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 La première hypothèse est à l’effet que les territoires devraient sur le plan économique 
avoir un sentiment d’appartenance élevé et que plus le territoire est petit, plus le sentiment 
d’appartenance sera élevé. Les citoyens de Montserrat et des IVB n’ont aucun sentiment 
d’appartenance au Royaume-Uni et ceux d’Anguilla sont plus divisés sur la question du sentiment 
d’appartenance. Bien que la population d’Anguilla soit divisée sur l’appartenance, il serait faux de 
prétendre que la première hypothèse soit confirmée. Les quatre territoires britanniques étudiés 
sont parmi les plus petits des territoires « euro-caribéens », le plus grand des quatre étant les IVB 
avec 153 kilomètres carrés. La conclusion logique au sujet de la première hypothèse aurait été 
que chacun des territoires confirme l’hypothèse compte tenu de la grandeur de leur territoire. Le 
constat est que seules les Bermudes confirment la première hypothèse. Sur le plan économique, 
Montserrat est presque totalement dépendante du Royaume-Uni, ce dernier contribue au deux 
tiers de son budget en plus de couvrir la totalité des coûts des infrastructures. Du côté d’Anguilla, 
ils ont eu recours à une aide non récurrente de 17.5 millions $ en 2014. Ces deux territoires 
dépendant du gouvernement britannique auraient dû confirmer la première hypothèse compte 
tenu de leur dépendance au Royaume-Uni. Les IVB quant à elles, sont économiquement 
indépendantes du Royaume-Uni et représentent le plus grand des quatre territoires britanniques 
étudiés. Par contre, l’absence de sentiment d’appartenance britannique justifie le fait qu’ils 
infirment la première hypothèse. Les Bermudes ont la plus forte économie de tous les territoires 
« euro-caribéens », ils ont aussi le plus grand sentiment d’appartenance au Royaume-Uni et c’est 
le plus petit TOMB caribéen, pour ces raisons ils confirment la première hypothèse.  
 
 La deuxième hypothèse est à l’effet que les territoires qui sont considérés comme paradis 
fiscaux auront un sentiment d’appartenance plus faible. Or, trois des quatre TOMB étudiés font 
partie de la liste des paradis fiscaux de l’OCDE. Montserrat et les IVB n’ont aucun sentiment 
d’appartenance envers le Royaume-Uni ce qui permet de confirmer la deuxième hypothèse pour 
ces territoires. Le cas d’Anguilla où le sentiment d’appartenance est plus mitigé ne permet pas de 
confirmer l’hypothèse à 100 %, c’est pourquoi il faut infirmer la deuxième hypothèse dans leur 
cas. Finalement, les Bermudes ne sont plus sur la liste des paradis fiscaux de l’OCDE de 2014 et 
ont un fort sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni confirmant la deuxième hypothèse. 
À cet effet, Peter Clegg explique la problématique derrière le statut de paradis fiscaux des TOMB, 
en mentionnant que « le statut de quasi-indépendance offre une marge de manœuvre politique et 
économique en créant une ambiguïté qui attire les capitaux financiers internationaux. En bref, les 
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territoires reconnaissent les avantages de garder leur statut actuel » (Clegg 2009, s.p.)13. Là où 
les TOMB tirent avantage de la situation, est qu’advenant un problème grave qui créerait une 
problématique légale majeure pour le territoire, « […] les gouvernements des territoires sont 
redevables pour leurs actions. Cependant, si les ressources du territoire sont insuffisantes, le 
gouvernement du Royaume-Uni pourrait être forcé de prêter assistance » (Clegg 2009, s.p.)14. 
 
 La troisième hypothèse est à l’effet que plus le filet social est important, plus le sentiment 
d’appartenance sera élevé. C’est la seule hypothèse infirmée pour tous les territoires. Par contre, 
dans le cas des Bermudes, c’est le faible filet social qui infirme cette hypothèse, alors que pour 
les trois autres territoires c’est l’absence de sentiment d’appartenance. Comme dans le cas des 
deux premières hypothèses, l’infirmation de l’hypothèse dans le cas d’Anguilla a été faite, car le 
sentiment d’appartenance est présent seulement chez une partie de la population. 
 
 La quatrième hypothèse est à l’effet que le sentiment d’appartenance sera plus élevé si la 
question des reliquats de l’esclavage est réglée. Bien que cette hypothèse soit confirmée dans le 
cas de trois territoires différents, les motifs sont tous différents. Premièrement, à Anguilla le 
sentiment d’appartenance est mitigé et la question des reliquats de l’esclavage n’est pas réglée, 
ce qui confirme l’hypothèse, car pour l’infirmer il aurait fallu avoir un faible sentiment 
d’appartenance. Aux IVB, l’hypothèse est aussi confirmée, car la question des reliquats de 
l’esclavage n’est pas réglée et il n’y a aucun sentiment d’appartenance. Aux Bermudes, la 
question de la période esclavagiste est complètement réglée et ils ont un fort sentiment 
d’appartenance, ce qui confirme aussi cette hypothèse. Finalement, malgré le fait que la question 
des reliquats de l’esclavage demeure présente dans la mémoire des Montserratiens, les 
Montserratiens ne formulent aucune revendication ou demande de réparation au gouvernement. 
Le tout jumelé à leur absence de sentiment d’appartenance cela permet d’infirmer la quatrième 
hypothèse dans le cas de Montserrat, car le sentiment d’appartenance aurait dû être élevé. 
 
 La question des reliquats de la période esclavagiste est redevenue une question d’actualité 
en juillet 2013 alors que la CARICOM a créé une commission des réparations basée sur un 
                                            
13 Traduction libre de : The quasi-independent status that exists provides room to manoeuvre in political and economic matters, and 
creates an ambiguity, which attracts international financial capital. In short, the territories recognise the advantages of retaining their 
present status. 
14 Traduction libre de : the governments of the territories are answerable for their own actions. However, if the territories’ resources 
are insufficient, the UK government may come under pressure to provide assistance. 
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jugement qui accordait à un groupe de Kenyans une somme de 30 millions $ (20 millions £). Les 
principales demandes sont : 
[…] des excuses entières et formelles et un plan de rapatriement des individus désireux de retourner 
en Afrique, le plan vise aussi à faire reconnaitre le rôle que joue l’esclavage dans certaines maladies 
contemporaines. Les six principales revendications sont :  
En santé publique : que l’Europe aide à alléger le fort taux de maladies chroniques telles 
que l’hypertension et le diabète de type II, que la commission réclame comme étant un 
résultat direct de « l’expérience nutritionnelle, de la brutalité physique et émotionnelle et du 
stress général associé à l’esclavage, au génocide et à l’apartheid. » 
Éducation : que l’Europe contribue à l’initiative caribéenne visant à améliorer le taux 
d’alphabétisation, qui étaient très bas lors de la décolonisation. 
Institutions culturelles : établir des musées et des centres de recherche pour cataloguer 
et expliquer l’expérience esclavagiste et coloniale. 
Absence de culture : solidifier les liens entre l’Afrique et la Caraïbe pour permettre 
l’établissement de « ponts d’appartenance » pour améliorer « l’aliénation culturelle et sociale 
de l’identité et des problèmes existentiels » causés par l’échange d’esclaves. 
Traumas psychologiques : afin d’outrepasser les dommages causés par 400 ans de 
classification légale des Africains et de leurs descendants, en tant que « non humain15, 
biens, propriété et immeuble ». 
Retard scientifique et technologique : supporter le transfert technologique pour mitiger la 
faiblesse culturelle laissée par la gestion coloniale qui voulait dire que l’économie était limitée 
presque seulement à l’agriculture (Clegg 2014, 435-436)16. 
 
Le Royaume-Uni étant un membre associé de la CARICOM se retrouve donc pris entre l’arbre et 
l’écorce. D’une part, il est l’un des États défendeurs visés par cette requête déposée auprès de la 
Cour internationale de justice. D’autre part, le statut de membre associé de la CARICOM des 
TOMB et du Royaume-Uni le place en position de partie demanderesse de ce recours auprès de 
la Cour. Cette problématique est unique au Royaume-Uni, car les autres États défendeurs de la 
requête ne sont pas liés à la CARICOM. Cette réalité institutionnelle ne fait que renforcer 
l’hypothèse que les territoires où les reliquats de l’esclavage ne sont pas entièrement réglés 
auront un faible sentiment d’appartenance. 
 
 L’élément principal de ce mémoire étant le sentiment d’appartenance envers l’État 
d’attache, il devient donc primordial de déterminer quel est le sentiment d’appartenance de chacun 
                                            
15 Le terme non-humain est utilisé au lieu de inhumain car les esclaves étaient une marchandise et non un être humain. 
16 Traduction libre de : […] full formal apology and a repatriation programme to resettle those persons who wish to return to Africa, the 
plan also attempts to link directly the present-day ills of the Caribbean to the role of slavery and colonial rule. Thus, six issues are 
prioritised: 
_ Public health: for Europe to help alleviate the high incidence of chronic diseases, such as hypertension and type two diabetes, which 
the Commission claims is a direct result of the ‘nutritional experience, physical and emotional brutality, and overall stress profiles 
associated with slavery, genocide, and apartheid’. 
_ Education: for Europe to contribute to the Caribbean’s initiatives to improve literacy rates, which were very low at the time of 
decolonisation. 
_ Cultural institutions: to establish museums and research centres to catalogue and explain the colonial and slave experience. _ 
Cultural deprivation: to strengthen the links between Africa and the Caribbean in order to build ‘bridges of belonging’ to ameliorate the 
‘cultural and social alienation from identity and existential belonging’ caused by the slave trade. 
_ Psychological trauma: to overcome the psychological damaged caused by 400 years of Africans and their descendents (sic) being 
classified in law as ‘non-human, chattel, property, and real estate’. 
_ Scientific and technological backwardness: to support technology transfer to mitigate the structural weaknesses left by colonial rule 
which meant there was little economic activity beyond agriculture. 
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des territoires outremer britanniques. Le premier constat est tout à fait naturel, les résidents de 
chacun des territoires ont un sentiment d’appartenance propre à leur territoire de résidence. Il faut 
aussi noter qu’aucun des quatre territoires étudiés ne démontre un sentiment d’appartenance 
envers l’Union européenne. Sur ce dernier, il faut reconnaitre que les résidents du Royaume-Uni 
ont un avis partagé sur la question d’appartenance à l’Union européenne. D’ailleurs, le premier 
interlocuteur des IVB a émis ses réserves face à un éventuel référendum qui demanderait aux 
citoyens du Royaume-Uni s’ils souhaitent demeurer au sein de l’Union européenne.  
 
 Le fait qui est surprenant à la lumière de l’étude des TOMB est qu’aucun territoire n’a 
développé un fort sentiment d’appartenance envers la Caraïbe, même si chaque territoire, à 
l’exception des Bermudes, est situé en plein cœur de la Caraïbe et est entouré par des territoires 
« euro-caribéens » ou des États indépendants qui furent jadis des colonies britanniques. 
 
  
 Les trois autres TOMB ont développé soit partiellement, soit totalement un sentiment 
d’appartenance à une région ou au Royaume-Uni. Voyons maintenant quel sentiment 
d’appartenance a été développé et dans quel contexte il a été développé dans ces territoires. 
 
 La cinquième hypothèse spécifie que chaque territoire sera différent dans son 
appartenance. Dans les territoires britanniques de la Caraïbe, cette hypothèse doit être confirmée. 
Les quatre territoires ont leur appartenance propre. Premièrement, un seul territoire présente une 
identité unique soit celle de son territoire, les citoyens de Montserrat sont uniquement 
montserratiens. Aux IVB, nous retrouvons une surprise qui ne fait pas partie des identités 
originalement prévues dans la cinquième hypothèse, ils sont des « BV Islanders » — étasuniens. 
Les Bermudiens quant à eux sont assurément « bermudo-britannique ». Finalement, le cas 
d’Anguilla est différent, il ne permet pas de déterminer sans équivoque leur identité propre, une 
partie de la population est uniquement Anguillaise, l’autre partie est « anguillo-britanno-
caribéenne ». Selon Helen Hintjens, il n’existe aucun lien qui rapproche les territoires britanniques 
des territoires français ou néerlandais. Selon elle, la barrière linguistique serait une des principales 
raisons de cette ignorance l’une de l’autre (Hintjens 1997). Ce qui vient appuyer la conclusion qu’il 
n’y a pas de sentiment d’appartenance à la Caraïbe autre que le fait d’être membre des trois 
grandes organisations régionales. Le tableau 3.4 démontre clairement les identités de chacun des 
quatre TOMB étudiés. Il faut donc conclure que dans le cas du Royaume-Uni la cinquième 
hypothèse doit être confirmée.  




Tableau 3.4 Identité des territoires d’outremer britanniques 
Territoire Britanniques Caribéens Autre 
    
Montserrat Non Non  
Anguilla À demi À demi  
Îles vierges britanniques Non Non Étasuniens 
Bermudes Oui Indéterminé  
 
 L’étude des quatre TOMB permet de constater que les institutions en place dans chacun 
des territoires permettent aux citoyens de ces territoires de se forger une identité propre. Si on 
regarde le cas de Montserrat, l’île a été dévastée par trois cataclysmes naturels en huit ans. La 
population de l’île avoisinait les 13 000 habitants. Après l’éruption volcanique de 1997, le 
gouvernement britannique a offert un support aux résidents souhaitant déménager au Royaume-
Uni et leur offrant une aide psychologique et financière qui leur permettait de s’assimiler à la 
population du Royaume-Uni. Cette mesure d’assimilation a fonctionné, si bien, que Montserrat a 
perdu près de 10 000 citoyens grâce à cette mesure du gouvernement britannique. Le cas 
d’Anguilla démontre bien deux éléments créés par les institutions. Premièrement, la possibilité de 
créer des règles fiscales permettant d’investir à l’abri des impôts et taxes, ce qui a attiré une 
nouvelle classe de citoyens qui n’ont qu’un sentiment d’appartenance envers Anguilla. L’autre 
partie de la population anguillaise a toujours eu un sentiment d’appartenance envers le Royaume-
Uni, à preuve, lors de l’annexion à St-Kitt et Nevis, qui était en quête d’indépendance du 
Royaume-Uni, ils se sont rebellés contre le Royaume-Uni pour récupérer leur identité propre. Cela 
permit de démontrer le sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni, car ils demandaient de 
revenir au statut d’avant cette annexion, ce qui ultimement leur fut accordé en 1971. Encore 
aujourd’hui les Anguillais sont très attachés au Royaume-Uni. 
 
 La situation aux IVB ressemble à celle d’Anguilla. Par contre, l’explosion démographique 
qui a suivi la création de règles particulières du secteur financier et l’arrivée de la télévision câblée 
étasunienne a fait en sorte que l’appartenance britannique s’est transformée en appartenance 
étasunienne. Élément qui n’était pas prévu dans le projet de mémoire. La création d’un moyen de 
transport rapide et peu onéreux entre les IVB et les Îles vierges américaines a permis d’accélérer 
la création de ce sentiment d’appartenance étasunien. Encore une fois, ce sont les lois édictées 
par les institutions britanniques et des IVB qui sont à l’origine de la formation de ce sentiment 
d’appartenance. 
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 Les Bermudes sont l’exception à la règle, à deux reprises ils ont affirmé leur appartenance 
britannique. Ils ne sont membres d’aucune organisation régionale caribéenne et 
géographiquement, ils sont loin de la Caraïbe. Le manque d’appartenance aux institutions 
régionales est à l’origine de cette absence d’identité caribéenne. Leur PIB les empêche de 
recevoir de l’aide financière de l’Union européenne, de plus, la division du peuple britannique sur 
l’appartenance à l’Union européenne fait en sorte que l’identité européenne est inexistante chez 
les Bermudiens. 
 
 Maintenant que la conclusion sur les territoires britanniques est tirée, le prochain chapitre 
discutera des territoires « euro-caribéens » du Royaume des Pays-Bas. 
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Chapitre 4 Les Saint-Martinois-St. Martiners 
 
L’île de Saint-Martin revêt un caractère unique. Un très petit territoire de 87 kilomètres 
carrés divisé par une frontière « imaginaire » séparant l’île en deux parties. Doit-on dire une 
nation? Deux peuples? Deux pays? Deux TOM? Ou, doit-on dire : une île, abritant deux peuples 
ayant beaucoup en commun, notamment, la citoyenneté européenne, mais administrée par deux 
États indépendants membres de l’Union européenne? Ce chapitre répondra à ces questions. Il 
serait difficile de discuter de chacune des deux parties de l’île de façon complètement 
indépendante. L’une ne va pas sans l’autre. Ce chapitre comportera trois grandes thématiques. 
Premièrement, les deux premières sections discuteront de chacun des territoires et de leurs 
caractéristiques propres. Finalement, la troisième section discutera des points communs, des 
identités similaires, des activités économiques et de leur relation commune avec l’Union 
européenne. D’ailleurs, Joseph Lake Jr, écrivain de Sint. Maarten, intitule un de ses ouvrages, 
Six 4 Nine Country Sint Maarten-Collectivité Saint-Martin. La discussion de ce livre porte sur la 
réunification des deux parties de l’île. Plus particulièrement quand il mentionne : « l’indépendance 
dans le Sud, cependant, serait incomplète sans la création d’un État indépendant de Saint-Martin 
avec Marigot et Great Bay comme capitale administrative et financière »1 (Lake Jr. 2014, 23). 
 
Avant d’entreprendre la discussion sur chacun des deux territoires, il faut regarder l’histoire 
de l’île de Saint-Martin. Premièrement, à ses débuts, elle change d’État colonisateur régulièrement 
comme la majorité des îles des petites Antilles. Le 23 mars 1648, le Traité de Concordia divisa 
l’île en deux parties, accordant la partie nord de l’île à la France soit 54 kilomètres carrés et la 
partie sud de l’île au Royaume des Pays-Bas soit 34 kilomètres carrés. Les dispositions de ce 
traité sont toujours en vigueur en 2015. Ce qui la rend différente, et ce même au XVIIIe siècle, 
c’est qu’elle est toujours divisée en deux, et ce, même si pendant certaines périodes un État 
colonisateur peut posséder les deux parties de l’île. La signature du Traité du Congrès en 1816 
met un terme aux changements d’État colonisateur continuel. Ce dernier confère en permanence, 
la partie nord de l’île à la France et la partie sud au Royaume des Pays-Bas. L’esclavage est aboli 
dans la partie française de l’île en 1848 avec la création de la deuxième République de France. 
Dans la partie néerlandaise, il faut attendre 1863 avant l’abolition de l’esclavage. Pendant cette 
période de quinze ans, les esclaves n’avaient qu’à traverser la frontière pour devenir émancipés 
                                            
1 Traduction libre de: Independence in the south, however, would be incomplete without the creation of a united independent State of 
St. Martin with Marigot and Great Bay as its administrative and financial capitals. 
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(Office du tourisme de Saint-Martin 2015). Bien que l’esclavage existe sur l’île, la nature des sols 
de l’île fait en sorte qu’il n’y avait pas une abondante production agricole. L’esclavage qui est 
pratiqué est un « esclavage mou », les esclaves ne portant pas de chaines ou de boulets. De 
plus, ils ont la possibilité de pratiquer l’agriculture pour se nourrir et ont des horaires de travail qui 
leur permettent de se reposer (23012015001SXM 2015). Si l’île devient un port franc en 1850, ce 
n’est qu’en 1939 que la France et le Royaume des Pays-Bas abolissent les taxes directes et 
indirectes entre les deux parties de l’île. Officiellement, il existe une frontière délimitant la 
souveraineté de chacun des deux territoires. Par contre, il n’y a jamais eu de frontière physique 
ni de postes frontaliers proprement dits (Office du tourisme de Saint-Martin 2015). La nature du 
territoire fait en sorte qu’aujourd’hui les familles sont souvent réparties de chaque côté de l’île, la 
majeure partie des achats de biens s’effectuant dans la partie néerlandaise et la gastronomie 
typique à la France se retrouvant dans la partie française de l’île (23012015001SXM 2015). La 
prochaine section discutera des caractéristiques propres à la partie française de l’île, St-Martin. 
 
4.1 La collectivité de Saint-Martin 
 
 Avant d’entreprendre l’étude des particularités de St-Martin, il faut regarder les legs 
historiques qui sont encore présents de Saint-Martin. Jusqu’en 1713, Saint-Martin est une 
dépendance française gérée depuis Saint-Christophe et Niévès (St-Kitt and Nevis). En 1713, la 
France cède Saint-Christophe et Niévès au Royaume-Uni et Saint-Martin est laissée dans un 
quasi-abandon. En 1763, Saint-Martin revit vraiment la colonisation française alors qu’elle devient 
une commune de la Guadeloupe, ce régime durera jusqu’en 1802 (Office du tourisme de Saint-
Martin 2015).  
 
 Selon le haut fonctionnaire interviewé, les Saint-Martinois ne rejettent pas leur identité 
française, par contre ils s’identifient comme Anglo-Saxons et Caribéens (23012015001SXM 
2015). Bien qu’il nuance ses propos au sujet de l’identité française des Saint-Martinois, il n’indique 
aucunement que ces derniers ont un sentiment d’appartenance à la France. Il faut donc conclure 
que l’identité des Saint-Martinois est locale et caribéenne et ne comporte pas de composantes 
permettant de déterminer qu’ils s’identifient à la France. La troisième section de ce chapitre 
discutera pleinement de la question identitaire des Saint-Martinois. 
 
En 1962, la loi 62-1292, de la République de France, instaure le troisième arrondissement 
de la Guadeloupe qui sera composé par les communes de St-Martin et de St-Barthélemy 
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(République française 2015d, République française 2015a). Plusieurs changements 
institutionnels sont survenus depuis cette annexion à la Guadeloupe. Ils seront expliqués dans la 
prochaine section. 
 
4.1.1 Politique à Saint-Martin 
 
 Tout comme ce fut le cas à Saint-Barthélemy, les Saint-Martinois furent appelés aux urnes 
le 7 décembre 2003. La différence majeure entre les référendums à Saint-Martin et Saint-
Barthélemy avec ceux tenus dans les DOM est que l’initiative provient de la mairie et non de la 
France (Aglaé 2013). Deux questions leur sont posées2 l’une étant:  
Approuvez-vous le projet de création en Guadeloupe d’une collectivité territoriale régie par l’article 73 
de la Constitution, et donc par le principe de l’identité législative avec possibilité d’adaptations, et se 
substituant au département et à la région dans les conditions prévues par cet article ? (Duret 2013). 
L’autre étant : 
Approuvez-vous le projet de création à Saint-Martin d’une collectivité d’outre-mer régie par l’article 74 
de la Constitution, se substituant à la Commune, au Département et à la Région, et dont le statut sera 
défini par une loi organique qui détermineranotamment (sic) les compétences de la collectivité et les 
conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ? (Duret 2013) 
Les résultats du référendum populaire sont les suivants : 
 
Tableau 4.1 Référendum du 7 décembre 2003 à Saint Martin 
Résultats du référendum du 7 décembre 2013 à Saint-Martin   
  Oui Non Participation 
Pourcentage des 
électeurs inscrits OUI 
Pourcentage des 
électeurs inscrits NON 
Article 73 49.52% 50.48% 44.18% 21.88% 22.30% 
Article 74 76.17% 23.83% 44.18% 33.65% 10.53% 
Source www.SXMinfo.fr 
 
Le premier constat qui peut être tiré de ces résultats est le faible taux de participation qui est 
inférieur à 50 %. Cela indique que les Saint-Martinois ont eu peu d’intérêt dans cette consultation 
populaire comparativement aux 78 % chez les Saint-Barthélemiens. Le résultat à la question 
concernant l’Article 73 de la constitution a été un non. Par contre, la faible différence indique que 
les Saint-Martinois souhaitent du changement. Finalement, le résultat concernant l’article 74 de 
la constitution bien que très majoritairement en faveur du oui, indique aussi qu’en prenant en 
considération le pourcentage de participation, seulement 33.65 % des électeurs inscrits ont 
approuvé le changement de statut.  
 
                                            
2 Lors du referendum du 7 décembre 2003 à Saint-Martin, il y avait deux bulletins de vote (Jos 2007, 105) 
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 La légitimité de ce résultat est grandement remise en question. Premièrement, un haut 
fonctionnaire interviewé indique que le maire de Saint-Martin à l’époque, Albert Fleming, faisait 
campagne sur la base que le référendum était pour l’indépendance de Saint-Martin, ce qui n’était 
pas du tout le cas (23012015SXM 2015). René-Jean Duret, actuel président de la majorité au 
pouvoir de Saint-Martin, concernant l’Article 74, indique : 
 
[qu’] Autrement dit, l’Etat (sic) demandait aux électeurs de voter pour un cadre sans contenu, de parier 
sur l’inconnu! […] Car en effet les électeurs de Saint-Martin n’ont pas tant voté pour le choix de 
l’article 74 que pour l’occasion donnée par ce référendum de pouvoir enfin devenir indépendants de 
la Guadeloupe (Duret 2013).  
 
Bien que plus nuancé que le haut fonctionnaire interviewé, il parle lui aussi d’indépendance, mais 
d’une indépendance de la Guadeloupe et non de la France. Compte tenu que la question sur 
l’Article 73 était la première sur le bulletin de vote, Duret indique que « sur les conseils du Maire 
de la Commune, Albert Fleming, proche de Lucette Michaux-Chevry, les électeurs de Saint-Martin 
ont majoritairement répondu “NON” à cette deuxième question » (Duret 2013). Concernant 
l’Article 74, il indique : 
 
[qu’] on pourrait, à juste titre, se poser la question du résultat du vote de Saint-Martin si, au lieu du 
choix de l’article 74, l’Etat (sic) lui avait proposé, comme en Guadeloupe, la création d’une Collectivité 
sur la base de l’article 73 avec possibilités d’adaptations, en garantissant son indépendance de la 
Guadeloupe (Duret 2013). 
 
Dans un contexte de néo-institutionnalisme, ce qui pose problème de légitimité est de deux ordres. 
Premièrement, les Saint-Martinois ont été appelés à se prononcer sur de l’inconnu, sur les deux 
questions, car les changements ne seraient réellement connus que lorsque la loi organique serait 
adoptée. De plus, le faible taux de participation à la consultation populaire est une autre question 
de légitimité démocratique. Si la France a tenu cette série de référendums au cours des 
années 2000, quelle était son idée au sujet de ses territoires et départements d’outre-mer 
caribéens? Par contre, le référendum à Saint-Martin est une initiative provenant de la mairie de 
Saint-Martin. Mais, les propos indépendantistes tenus par le maire Fleming lors de la campagne 
représentaient plus la direction que la France désirait pour ces territoires. Sur ce sujet, Sir Shridath 
Ramphal se posait la question suivante : 
 
Une éthique de la liberté et d’autodétermination a mené au processus de décolonisation de la 
Caraïbe. Est-ce que cette urgence d’autonomie et d’indépendance sera atténuée par une époque de 
globalisation et deviendra une ombre pâle d’elle-même? Ou, au contraire, est-ce que l’intérêt des 
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métropoles dans leurs possessions caribéennes sera diminué ne laissant aucune option aux îles autre 
que de défendre leur intérêt avec insistance sur leur indépendance3 (Ramphal 2009, s.p.) 
 
Les propos de Sir Ramphal peuvent laisser croire que l’intention réelle de la France de tenir ses 
référendums était dans une optique à plus ou moins long terme, de rendre indépendant une partie 
ou l’ensemble de ses possessions caribéennes. La question qu’il faut alors se poser est la 
suivante : est-ce que les propos utilisés par le maire Fleming, lors de la campagne référendaire, 
étaient vraiment les siens ou est-ce que ces propos lui étaient imposés par la République 
française? Dans la perspective du néo-institutionnalisme, il faut se demander si la France ne se 
servait pas de l’institution que représente le maire de la commune, pour faire passer un message 
visant à éventuellement rendre indépendant le territoire de Saint-Martin.   
 
 Le résultat de la consultation populaire a amorcé les changements de statuts de Saint-
Martin et le 15 juillet 2007, la Collectivité d’outre-mer de Saint-Martin voyait le jour. Quant au statut 
de Saint-Martin auprès de l’UE, depuis le premier janvier 2012, la COM de Saint-Martin est 
reconnue comme une RUP (23012015SXM 2015). La section qui suit discutera brièvement de 
l’économie saint-martinoise et du filet social de Saint-Martin.  
 
4.1.2 Économie et filet social 
 
 Les facteurs économiques seront traités de manière commune dans la troisième section 
de ce chapitre. Le seul fait qui est différent entre les deux parties de l’île est que Saint-Martin n’est 
pas reconnue comme un paradis fiscal. 
 
 Le filet social des Saint-Martinois est le même que celui des Français qui est pleinement 
expliqué dans le chapitre deux de ce mémoire.  
 
 Les Saint-Martinois n’ont aucun sentiment d’appartenance envers la France. Lorsque 
jumelé, au fait qu’ils ne sont pas reconnus comme un paradis fiscal vient infirmer la deuxième 
hypothèse qui abonde dans le sens que les États n’étant pas reconnus comme paradis fiscal 
auront un plus grand sentiment d’appartenance à leur mère patrie. L’excellent filet social offert par 
la France aux Saint-Martinois devrait aussi augmenter le sentiment d’appartenance, ce qui n’est 
                                            
3 Traduction libre de : An ethos of freedom and self-determination drove the decolonisation process for the Caribbean that has been 
decolonised. Will the urge for self-government, for independence, be attenuated in the era of globalisation when sovereignty becomes 
a pale shadow of itself? Or, to the contrary, will the interest of the metropoles in their Caribbean possessions so diminish as to leave 
the islands no option but to defend their interests through insistence on their freedom? 
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pas le cas à Saint-Martin, pour ces motifs la troisième hypothèse doit donc être infirmée dans le 
cas de St-Martin. L’analyse de la première hypothèse se fera dans la section qui traitera des deux 
parties de l’île conjointement. La section suivante discutera d’esclavagisme et d’appartenance. 
 
4.1.3 Esclavagisme et appartenance 
  
La question des reliquats de l’esclavagisme sera traitée dans la section commune des 
deux parties de l’île de Saint-Martin. Le seul élément qui diffère entre les deux parties de l’île sur 
la période de l’esclavage est le moment où il a été aboli, dans le cas de Saint-Martin ce fut en 
1848. Par contre, tout comme en Guadeloupe, de 1794 à 1802, l’esclavage a été aboli dans la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, il fut rétabli lorsque Napoléon a pris les 
gouvernes de la France en 1802. 
 
 Selon le haut fonctionnaire interviewé, la question d’appartenance des Saint-Martinois est 
particulière. Premièrement, jusqu’à tout récemment la langue d’enseignement était l’anglais. Les 
Saint-Martinois sont attachés à la culture anglo-saxonne. Malgré le fait qu’ils ne renient pas leur 
citoyenneté française, ils ne s’identifient pas en tant que Français. Ne s’attachant pas à la France, 
il est par ailleurs évident qu’ils n’ont pas développé de sentiment d’appartenance européen. La 
question d’appartenance à la Caraïbe est très forte chez les Saint-Martinois. Premièrement, les 
familles saint-martinoises sont fréquemment dispersées dans la Caraïbe, St-Kitt, les IVB et 
Anguilla. Les relations avec Anguilla sont très fortes, la majorité des familles de Saint-Martin et 
d’Anguilla sont communes, la migration entre ces deux îles était fréquente, si bien qu’aujourd’hui, 
la majorité des Saint-Martinois ont un nom anglophone (23012015001SXM 2015). Lake quant à 
lui, décrit les résidents de l’île comme étant une seule communauté, que les « St. Martiners » sont 
à la fois les résidents de Saint-Martin et de Sint. Maarten (Lake Jr. 2014). Dans la perspective du 
néo-institutionnalisme, il faut donc considérer qu’en plus d’être saint-martinois les résidents de St-
Martin sont caribéens et qu’ils n’ont développé aucun sentiment d’appartenance à la France, et 
ce, même s’ils ne la rejettent pas. 
 
 Compte tenu du fait que les reliquats de l’esclavage seront traités de façon commune avec 
Sint. Maarten, l’évaluation de la quatrième hypothèse se fera dans cette section. L’étude des 
caractéristiques propres à St-Martin étant terminée, la section suivante sera la conclusion sur le 
territoire de Saint-Martin. 
 




 Dans le cadre du néo-institutionnalisme, le cas de Saint-Martin permet de mieux 
comprendre la réforme de ses institutions. Ce territoire qui était une simple commune de la 
Guadeloupe est devenu une Collectivité territoriale d’outre-mer en 2007. Puis en 2012, la 
Collectivité est devenue une région ultrapériphérique de l’Union européenne. Le haut 
fonctionnaire interviewé confiait lors de l’interview, que la Collectivité venait de recevoir l’aval des 
instances françaises pour entreprendre les démarches afin de devenir membre associé de 
l’OÉCO (23012015001SXM 2015). L’analyse a aussi permis de découvrir que les Saint-Martinois 
n’ont pas de sentiment d’appartenance envers la France. Cet élément a permis d’analyser deux 
hypothèses, la deuxième qui a été infirmée, car un faible sentiment d’appartenance devrait 
normalement accompagner un territoire reconnu comme étant un paradis fiscal. Quant à la 
troisième hypothèse, les Saint-Martinois ont un filet social très élevé offert par la France, ce qui 
aurait encore une fois dû augmenter le sentiment d’appartenance, mais il faut infirmer la troisième 
hypothèse. Les autres hypothèses seront évaluées dans la section commune des deux parties de 
l’île de Saint-Martin. La section suivante discutera de la partie sud de l’île de St-Martin, soit la 
partie néerlandaise de Sint. Maarten. 
 
4.2 L’État autonome de Sint. Maarten 
 
 Pour effectuer l’étude de cas de Sint. Maarten, il a fallu surmonter des obstacles. 
Premièrement, aucun élu n’a accepté de participer à une interview. Le haut fonctionnaire 
responsable des relations avec la partie française et l’UE n’a pas daigné répondre aux courriels 
qui lui ont été envoyés. Finalement, une rencontre avec deux fonctionnaires a été entreprise. Par 
contre, après dix minutes, l’un d’eux demanda une pause le temps qu’il puisse aller vérifier s’il 
pouvait répondre à une des questions posées. À son retour, il annonce que l’entrevue doit cesser, 
car lui et sa collègue ne sont pas autorisés à répondre aux questions. Le lendemain matin, un 
courriel demandant la destruction des enregistrements audio qui avaient été faits la veille fut reçu, 
ce qui a été fait en accord avec les règles prévalentes pour la tenue des entrevues du comité 
d’éthique et de recherche. 
 
 Heureusement, un haut fonctionnaire de Saint-Martin et un spécialiste de la Caraïbe ont 
répondu à un nombre de questions concernant Sint. Maarten. Ces deux entrevues et la recherche 
documentaire permettront d’analyser le territoire de Sint. Maarten. Elle fut d’abord découverte par 
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les Néerlandais au XVIIe siècle. Par contre, ce n’est qu’à la signature du Traité du Congrès de 
1816, qu’elle devient néerlandaise en permanence. En ce qui a trait au sentiment d’appartenance, 
Lake mentionne que les « St. Martiners » sont attachés à leur île et aucunement à la mère patrie 
(Lake Jr. 2014). Plusieurs journaux parlent d’un éventuel référendum pour l’indépendance totale 
de Sint. Maarten d’ici 2018 (Le Pélican Online 2015). Ces deux éléments indiquent qu’il n’existe 
pas de sentiment d’appartenance au Royaume des Pays-Bas. 
 
 L’étude de cas, allégée des éléments communs avec la partie française, sera divisée en 
trois sections. La première discutera de la politique à Sint. Maarten. La seconde discutera 
d’économie et du filet social. Finalement, la troisième section discutera de l’esclavagisme et de 
l’appartenance.  
 
 La section suivante discutera des éléments spécifiques à la politique de la partie 
néerlandaise de l’île de Saint-Martin, Sint. Maarten. 
  
4.2.1 Politique à Sint. Maarten 
 
 Les institutions de Sint. Maarten ont aussi connu de grandes modifications au cours des 
dernières années. Le Royaume des Pays-Bas a ordonné une série de référendums dans chacun 
des territoires faisant partie des Antilles néerlandaises. Les premiers appelés aux urnes furent les 
« St. Martiners », qui le 22 juin 2000, étaient appelés à choisir le futur de leur territoire. Quatre 
options leur étaient offertes : avoir des relations plus étroites avec les Pays-Bas (devenir une 
municipalité spéciale des Pays-Bas); demeurer dans les Antilles néerlandaises; obtenir un statut 
Aparte (devenir un État autonome à l’intérieur du Royaume des Pays-Bas); et l’indépendance 
totale du Royaume des Pays-Bas. Le résultat de cette consultation populaire fut un vote favorable 
au statut Aparte avec 69.9 % des votes, le taux de participation fut de 55 % (McGill University 
2008) (Cook 2007). 
 
 Dans les autres territoires des Antilles néerlandaises, les référendums eurent lieu à des 
dates différentes, les derniers eurent lieu à Curaçao et Sint. Eustatius, le 8 avril 2005. Tout comme 
dans le cas de Saint-Martin, il y a eu les négociations avec la mère patrie sur les modalités 
d’application des changements en fonction des résultats du vote. Finalement, le 10 octobre 2010, 
la loi qui fit imploser les Antilles néerlandaises créant par le fait même, l’État autonome de Sint. 
Maarten entra en vigueur (De Jong 2009). Dans la perspective du néo-institutionnalisme, Sint. 
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Maarten est un pays à l’intérieur d’un Royaume, statut qui peut être comparé aux pays membres 
du Commonwealth britannique. Dans l’espace européen de l’UE, le premier janvier 2012, Sint. 
Maarten est devenu un PTOM, ce faisant, le droit et les normes européennes ne s’appliquent pas 
à Sint. Maarten. Par contre, l’accès au financement de l’UE sera restreint (Le Pélican Online 
2015).   
 
4.2.2 Économie et filet social 
 
 L’économie étant discutée dans la section commune de l’île, il faut mentionner que Sint. 
Maarten est reconnu comme étant un paradis fiscal par l’OCDE (OCDE 2014).  
 
 Le filet social offert par Sint. Maarten inclut, une couverture d’assurance maladie, un 
système d’aide au dernier recours, un système de pensions de retraite public et l’éducation 
primaire et secondaire gratuite. Par contre, il faut noter que l’assurance maladie est modulée selon 
les revenus du contribuable, mais la vaste majorité des « St. Martiners » ont un revenu annuel 
sous le seuil où une contribution financière est requise. Les pensions de retraites quant à elles, 
sont calculées en fonction des revenus et contribution pendant la vie active du retraité (The Social 
Economic Council Sint Maarten 2012) (Health in the Americas 2012) (Government of Sint. 
Maarten 2015). Le Conseil économique de Sint Maarten mène actuellement une lutte avec le 
gouvernement local afin que les prestations de retraites soient substantiellement relevées (The 
Social Economic Council Sint Maarten 2012).  
 
 Étant donné que Sint. Maarten est reconnu comme un paradis fiscal et qu’il n’y a pas de 
sentiment d’appartenance au Royaume des Pays-Bas, cela vient confirmer la deuxième 
hypothèse. Par contre, il existe un bon filet social à Sint. Maarten, le fait que ce dernier soit offert 
par le gouvernement local est possiblement un indicateur de l’absence de sentiment 
d’appartenance. La troisième hypothèse qui est à l’effet que le sentiment d’appartenance sera 
plus élevé lorsqu’il y a un bon filet social doit être infirmée dans le cas de Sint. Maarten. 
 
4.2.4 Esclavagisme et appartenance 
 
La question des reliquats de l’esclavagisme sera traitée dans la section commune des 
deux parties de l’île de Saint-Martin. Le seul élément qui diffère entre les deux parties de l’île sur 
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la période de l’esclavage est le moment où il a été aboli, dans le cas de Sint. Maarten ce fut en 
1863 (Office du tourisme de Saint-Martin 2015). 
 
 Selon un haut fonctionnaire interviewé, tout comme Lake, les « St Martiners » ont une 
identité strictement locale, ils s’identifient à Sint. Maarten (23012015001SXM 2015) (Lake Jr. 
2014). Selon un spécialiste interviewé, il pourrait y avoir une identité caribéenne partielle, mais 
cette identité ne serait perçue que chez l’élite (23042015012FDF 2015). Bien que la langue 
officielle du territoire soit le néerlandais et que la devise officielle soit le guilder des Antilles, la 
langue enseignée et parlée est l’anglais et la devise utilisée est le dollar étasunien. Ce qui 
corrobore les propos des personnes interviewées et de Lake.  
 
 L’étude des particularités propres à Sint. Maarten étant terminée, la section suivante 




 Dans la perspective du néo-institutionnalisme, Sint. Maarten représente un cas 
intéressant. Un référendum tenu en juin 2000, où les « St. Martiners » sont appelés aux urnes, ils 
ont quatre choix, dont deux portent sur une indépendance. La première, serait une indépendance 
totale. La seconde, un statut Aparte leur permettant de devenir un État autonome au sein du 
Royaume des Pays-Bas, c’est cette alternative qui obtient la faveur des électeurs. Il a fallu dix ans 
afin que les changements se concrétisent. Cette période d’attente a permis aux indépendantistes 
de continuer la promotion de l’indépendance totale (Lake Jr. 2014). En 2012, Sint. Maarten devient 
un PTOM dans la sphère de l’UE, refusant ainsi le droit et les normes européennes. Plus 
récemment, en 2015, la montée indépendantiste se poursuit et plusieurs parlent maintenant d’un 
nouveau référendum pour une indépendance totale du Royaume des Pays-Bas d’ici 2018. Est-ce 
le fait que le gouvernement local et les élites ne veulent pas se plier aux normes de transparence 
de l’OCDE ou est-ce une opposition à tout ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas? Les 
recherches effectuées sont inexistantes sur cette montée de l’indépendantisme des « St. 
Martiners ». 
 
 La prochaine section de ce chapitre discutera des points communs entre les deux parties 
de l’île de Saint-Martin. 
Page | 88  
 
 
4.3 L’île de Saint-Martin 
 
 Si les deux dernières sections expliquaient les caractéristiques propres à chacune des 
deux parties de l’île, cette section discutera de ce qu’ils ont en commun. Premièrement, la 
discussion portera sur les coopérations entre les deux gouvernements locaux. La deuxième 
section discutera de l’économie de l’île de Saint-Martin. Pour terminer, la discussion portera sur 
les reliquats de l’esclavage, de la culture saint-martinoise et de l’identité et de l’appartenance des 




 Les deux parties de l’île de Saint-Martin ont leurs propres gouvernements locaux. Chacun 
doit concilier ses lois et règlements en fonction des pouvoirs qui leur est désignée dans le cadre 
de leur entente de gouvernance avec leur mère patrie. Ces deux territoires « euro-caribéens » 
sont régis par deux régimes différents avec l’UE, Saint-Martin ayant opté pour le statut de RUP, 
tandis que Sint Maarten a opté pour le régime des PTOM.  
 
 Si la première analyse des systèmes politiques des deux territoires peut laisser croire qu’ils 
veulent fonctionner indépendamment l’un de l’autre, la coopération entre les deux territoires est 
assez vaste et l’intégration de politiques communes s’accroit continuellement. Le haut 
fonctionnaire interviewé a déclaré que depuis 2012, une convention de coopération a été signée 
entre la partie française et la partie hollandaise. Cette entente prévoit des rencontres bilatérales 
mensuelles afin de discuter des domaines à intégrer et des modalités d’intégration de ces 
différentes ententes. Il a indiqué que tout peut être inclus dans ces ententes, l’éducation, le plan 
de santé, le sanitaire, la police, etc. (23012015001SXM 2015). Ce qui peut paraître paradoxal est 
le fait que des ententes bilatérales sont conclues entre les deux parties de l’île, mais en principe 
les relations internationales sont du ressort des États d’attaches, la France et le Royaume des 
Pays-Bas, mais compte tenu des particularités de l’île de Saint-Martin, les deux territoires ont 
obtenu l’autorisation de mener à bien ces échanges bilatéraux. 
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 Dans la perspective du néo-institutionnalisme, l’île de Saint-Martin ressemble à un 
laboratoire, à un exemple qui pourrait éventuellement servir de base servant à créer des alliances 
entre deux ou plusieurs territoires de la Caraïbe, provenant d’au moins deux États d’attaches 
membres de l’UE. Un bel exemple de coopération entre les deux parties de l’île, décrit par le haut 
fonctionnaire, est l’adoption d’un plan opérationnel qui fut présenté à l’UE. Malheureusement, 
lorsque les États d’attaches furent informés des objectifs et des demandes de financement des 
deux territoires, la somme initialement demandée fut considérablement réduite, les deux États 
d’attaches ne croyant pas à la nécessité d’un financement aussi élevé (23012015001SXM 2015). 
 
 Il est permis de croire qu’éventuellement, les deux territoires auront la possibilité de créer 
des départements communs dans un souci d’économie d’échelle. Un élément qui permet de croire 
à cette union est la création de l’observatoire de la santé de Saint-Martin/Sint Maarten en août 
2014 (SXMinfo 2014).  
 
 La prochaine section discutera des aspects économiques communs aux deux parties de 
l’île. 
 
4.3.2 L’économie de l’île de St-Martin 
 
 L’économie des deux parties de l’île est basée essentiellement sur le tourisme, ce secteur 
représentant plus de 80 % du PIB de chaque TOM (Index Mundi 2015) (Ministry of Tourism, 
Economic Affairs, Transport and Telecommunications 2014). Le haut fonctionnaire interviewé, 
quant à lui, indique que toute l’économie repose essentiellement sur le tourisme, que les 
fonctionnaires ne sont ni plus ni moins des gestionnaires de l’industrie touristique, car sans 
tourisme, il n’y a pas d’économie sur l’île (23012015SXM 2015). 
 
 Une grande problématique commune est le fort taux de chômage chez les jeunes. Par 
contre, du côté français de l’île, le taux de chômage chez les jeunes atteignait 52 % en février 
2015, en hausse de 14 % sur un an, alors que du côté néerlandais le taux de chômage chez les 
jeunes était de 26 %. Bien que nominalement la valeur soit doublée entre les deux parties de l’île, 
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il n’en demeure pas moins qu’un taux de chômage de plus de 25 % chez les jeunes est inquiétant. 
Si la situation est inquiétante des deux côtés de l’île chez les jeunes, la situation globale se résorbe 
des deux côtés de l’île, par contre, le taux de chômage est toujours supérieur à 30 % du côté 
français, alors qu’il est de 10 % du côté néerlandais (Direction générale des outre-mer avril 2015a) 
(Centrale Bank Van Curaçao en Sint Maarten 2015). Le haut fonctionnaire interviewé citait un 
ancien élu qui disait « quand vos nouveaux pauvres sont des jeunes, vous êtes en situation très 
délicate parce que vous ne savez pas de quoi seront faits vos lendemains » (23012015001SXM 
2015). Ce fort taux de chômage est en majeure partie causé par le fait que l’économie de l’île est 
monosectorielle, toute l’économie est basée sur le tourisme. Lors d’une crise économique, le 
tourisme est le premier secteur de l’économie à être affecté et habituellement le dernier à 
reprendre. Les conditions de l’emploi sur l’île de Saint-Martin indiquent que l’économie saint-
martinoise tourne au ralenti. La première hypothèse qui indique que plus l’économie d’un territoire 
sera forte, plus le sentiment d’appartenance sera fort. Dans le cas des deux parties de l’île de 
Saint-Martin, l’économie tourne au ralenti, et le sentiment d’appartenance à l’État d’attache est 
très faible, ce qui vient confirmer la première hypothèse par l’effet inverse.  
 
 La section suivante discutera des reliquats de l’esclavagisme, de la culture, mais surtout 
de la question identitaire et du sentiment d’appartenance des Saint-Martinois. 
 
4.3.3 Esclavagisme, culture, identité et appartenance 
 
 L’île de Saint-Martin étant considérée comme une terre sèche, soit une terre où il est 
difficile de pratiquer l’agriculture à grande échelle, ce qui a grandement influencé la nature de 
l’esclavagisme qui y était pratiqué. Du côté néerlandais, les esclaves étaient utilisés 
majoritairement pour l’exploitation des dépôts de sel (Countries and their Cultures s.d.). Le haut 
fonctionnaire interviewé, décrit l’esclavage à Saint-Martin comme un esclavage mou, un 
esclavage où boulets et chaines sont absents. Il décrit que pendant que Victor Schœlcher 
combattait pour émanciper les esclaves en Guadeloupe, son neveu Pérignon engageait les 
esclaves à Grand Case, que ce dernier paie les esclaves et organise tout un système de rapports 
de contrôle maîtres-esclaves. Les esclaves arrivent au boulot le matin et ils quittent en fin de 
journée. Concernant les reliquats de l’esclavage, il décrit que les jeunes n’ont pas l’agressivité au 
sujet de l’esclavage comme cela se retrouve sur les autres territoires (23012015001SXM 2015). 
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Le Royaume des Pays-Bas est bien visé par la demande en réparations faite par la CARICOM, 
mais les revendications ne concernent que le Suriname (Hokstam 2013). 
 
 La culture, l’identité et l’appartenance des Saint-Martinois sont les mêmes sur l’ensemble 
du territoire de l’île de Saint-Martin. Lake explique qu’il n’y a que des St. Martiners sur le territoire, 
que cette appellation s’applique aux deux côtés de l’île (Lake Jr. 2014). Le haut fonctionnaire 
interviewé explique que les collaborations informelles entre les deux communautés sont de tout 
ordre, que les Saint-Martinois ont appris à vivre en collaboration, que la langue principalement 
parlée est l’anglais et que les deux peuples se développent en harmonie. Il explique aussi que les 
Saint-Martinois n’ont pas vraiment développé d’appartenance à la France. Par contre, il explique 
aussi que les Saint-Martinois sont très caribéens, qu’ils ont tous une partie de leur famille 
éparpillée un peu partout dans la Caraïbe. Il explique aussi que lors de la campagne référendaire 
de 2003, les Saint-Martinois croyaient voter pour une séparation de la France (23012015001SXM 
2015). Les citoyens des deux parties de l’île possèdent aussi la citoyenneté européenne. Il faut 
donc conclure que les Saint-Martinois et les St. Martiners ne sont en fait qu’une seule population, 
qu’ils sont attachés et ont développé une forte appartenance à leur territoire et non à leur État 
d’attache. Étant donné que la question des reliquats de l’esclavage est entièrement réglée, pour 
confirmer la quatrième hypothèse il faudrait constater un fort sentiment d’appartenance à la mère 
patrie. Or, c’est l’inverse, les deux parties de l’île ont un sentiment d’appartenance inexistant face 
à leur mère patrie, il faut donc infirmer la quatrième hypothèse dans le cas de Saint-Martin et de 
Sint. Maarten. 
 
 L’étude des caractéristiques communes entre les deux parties de l’île étant terminée, la 




 Dans la perspective du néo-institutionnalisme, cette étude des éléments communs 
démontre que ces deux territoires tirent avantage de l’ouverture qui leur a été offerte par leur État 
d’attache. Cependant, l’exemple du plan opérationnel où les États d’attaches ont réduit les 
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sommes allouées à ce dernier n’aidera pas les élus et fonctionnaires locaux à faire la promotion 
de l’appartenance des citoyens envers l’État d’attache et de l’UE.  
 
 La vérification de la première hypothèse est confirmée, mais par l’effet inverse, soit qu’au 
lieu d’avoir une économie en bonne santé, celle-ci récupère difficilement de la dernière crise 
économique, ce qui crée une absence de sentiment d’appartenance à la mère patrie. Quant à la 
quatrième hypothèse, les reliquats de l’esclavage sont absents, mais il n’y a pas de sentiment 
d’appartenance ce qui infirme l’hypothèse. 
 
 Ce qui est marquant est que les deux territoires visent une indépendance, les citoyens de 
la partie française ayant cru que le référendum de 2003 était pour l’indépendance de la France, 
alors que dans la partie néerlandaise, le délai entre le référendum et la mise en œuvre de la 
volonté des électeurs a permis au mouvement souverainiste de gagner des électeurs. Cet aspect 
indépendantiste sera un des sujets discutés dans la prochaine section qui permettra de faire une 
analyse globale de l’île de Saint-Martin. 
 
4.4 Conclusion et analyse sur l’île de Saint-Martin 
 
 Comme les sections précédentes le démontrent, l’île de Saint-Martin est un exemple 
unique de la Caraïbe. Premièrement, il s’agit de la seule île de la petite Caraïbe à avoir son 
territoire divisé en deux. Certes, dans la grande Caraïbe, il y a l’île d’Hispaniola qui est aussi 
divisée en deux, mais il s’agit d’un territoire de plus de 76 000 kilomètres carrés, soit près de mille 
fois plus grand que l’île de Saint-Martin. En ce qui concerne la population, l’île de Saint-Martin 
dépasse à peine 70 000 habitants comparativement à plus de vingt millions pour l’île d’Hispaniola. 
Finalement, sur l’île d’Hispaniola la frontière est réelle et comporte de multiples postes frontaliers, 
alors que la frontière de l’île de Saint-Martin est « imaginaire ». 
 
 Il est possible de poser plusieurs constats sur l’île de Saint-Martin. Premièrement, il n’y a 
qu’un peuple qui habite l’île de Saint-Martin, la différence entre les Saint-Martinois et les « St. 
Martiners » est purement linguistique, le premier est l’appellation française, tandis que le second 
est l’appellation mixte anglophone et néerlandaise. D’un point de vue légal, il est vrai que l’île de 
Saint-Martin est divisée entre deux territoires appartenant à deux États de l’Union européenne. 
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La division existe depuis plus de 350 ans, les deux territoires n’ont pas changé d’État colonisateur 
depuis plus de 200 ans. L’esclavage est aboli sur l’île depuis 152 ans et les résidents de l’île n’ont 
jamais développé de sentiment d’appartenance envers leur mère patrie.  
 
 L’analyse des hypothèses peut se résumer très aisément, la première hypothèse est 
confirmée pour les deux territoires, par contre, cette confirmation est faite par la théorie de 
l’inverse alors qu’au lieu d’avoir une bonne économie et un fort sentiment d’appartenance, les 
deux territoires ont actuellement une économie qui peine à se rétablir de la crise financière de la 
fin des années 2000 et n’ont aucun sentiment d’appartenance envers leur État d’attache. La 
seconde hypothèse est confirmée pour la partie néerlandaise, car elle est un paradis fiscal 
reconnu par l’OCDE, alors que la partie française ne fait pas partie de cette liste. Quant à la 
troisième et la quatrième hypothèses, dans le cas des deux territoires ces hypothèses sont 
infirmées. Quant à la cinquième hypothèse, dans le cas de l’île de Saint-Martin, bien qu’il y ait une 
différence au niveau de la deuxième hypothèse, à savoir que Sint. Maarten est reconnu comme 
un paradis fiscal, il faut l’infirmer, car les deux territoires ont une vision identitaire identique. 
 
 Dans la perspective du néo-institutionnalisme, les coopérations informelles sont de tous 
ordres, les formelles se développent graduellement depuis l’entente de coopération bilatérale 
signée en 2012 entre la France et le Royaume des Pays-Bas. Certains domaines ont maintenant 
des gestions communes, telles que l’observatoire de la santé, des ententes de coopérations au 
niveau du plan opérationnel sont existantes, etc.  
 
 Le constat le plus important qui doit être posé concernant l’île de Saint-Martin, est que les 
deux États d’attaches devraient écouter leurs citoyens, ils devraient comprendre que la 
dynamique de l’île Saint-Martin est plus importante que des ententes de coopération. Lors du 
référendum de 2003, les Saint-Martinois avaient reçu le message de la part des élus que le 
référendum était pour devenir indépendants de la France. Certains diront qu’ils n’avaient qu’à 
mieux se renseigner et qu’ils n’avaient qu’à bien lire la question. Les citoyens se sont fiés aux 
paroles du maire de la Commune, ils avaient deux questions leur offrant de donner un chèque en 
blanc aux dirigeants, car il n’y avait aucune explication sur les conséquences de chacune des 
questions et que le résultat final ne serait connu que quand la loi organique serait adoptée. Dans 
la partie néerlandaise, les « St. Mariners » ont voté en juin 2000 et choisissaient de devenir un 
État autonome à l’intérieur du Royaume des Pays-Bas. Comme mise en contexte à cette situation, 
les Pays-Bas sont aussi un État autonome du Royaume des Pays-Bas, pourtant ils ont toute leur 
Page | 94  
 
autonomie. L’exemple d’Aruba peut aussi être cité, en 1986 Aruba est devenu un État autonome 
des Pays-Bas et une clause de l’entente leur permet depuis 1996 de devenir un État totalement 
indépendant sur la base d’un simple référendum gagné à la majorité simple (De Jong 2009). 
Pourtant, le Royaume des Pays-Bas a mis dix ans à mettre en place la loi transformant la 
juridiction de Sint. Maarten. Pendant cette période, les mouvements indépendantistes se sont 
organisés et certains commencent à dire qu’un référendum pourrait avoir lieu en 2018 afin que 
Sint. Maarten devienne un État indépendant. Que ce soit Lake, le haut fonctionnaire ou un 
spécialiste, il est évident que les Saint-Martinois-« St. Martiners » veulent leur indépendance, que 
ce soit de façon directe ou indirecte ces trois intervenants admettent que l’île de Saint-Martin est 
un seul territoire, qui devrait être géré par une entité unique (Lake Jr. 2014) (23012015001SXM 
2015) (23042015012 FDF).  
 
Comment devraient être opérés ces changements? Premièrement, un référendum 
populaire organisé par une entité neutre, l’UE par exemple, devrait avoir lieu simultanément sur 
toute l’île, la question référendaire devrait être très simple et sans ambiguïtés, les deux États 
d’attaches seraient liés par la décision des citoyens. Afin de garantir la neutralité, les citoyens 
devraient recevoir une explication claire des enjeux et des conséquences du résultat du vote. La 
seule entité qui devrait être autorisée à faire circuler l’information serait l’entité neutre organisant 
la consultation populaire, une interdiction aux élus, tant ceux de l’île que ceux des États d’attaches 
devraient être émise avec des conséquences graves et immédiates en cas de non-respect. 
Advenant que le résultat de la consultation populaire soit la réunification des deux parties de l’île 
et l’accession à l’indépendance, il faudrait s’assurer que la transition s’effectue de façon graduelle 
et que l’entité organisatrice du référendum soit nommée pour une certaine période de temps afin 
de voir au bon fonctionnement de la transition et de la neutralité du processus. Le bulletin de vote 
pourrait aussi avoir une deuxième question visant à offrir aux Saint-Martinois-« St. Martiners » 
une option si celle de l’indépendance n’aurait pas fonctionné, cette question demanderait aux 
citoyens s’ils veulent que les deux parties de l’île soient réunifiées et que l’un des deux États 
d’attaches devienne la mère patrie de l’île de Saint-Martin. 
 
Les études de cas étant terminées, la prochaine section analysera l’ensemble des résultats 








 La conclusion de ce mémoire sera divisée en trois sections. Premièrement, la discussion 
portera sur la question du sentiment d’appartenance et de l’identité des citoyens des territoires 
« euro-caribéens ». Un élément principal qui sera analysé sera la tendance globale. 
Deuxièmement, la discussion fera un retour sur les hypothèses de façon globale et répondra à la 
cinquième hypothèse. Rappelons que la cinquième hypothèse est à l’effet que chaque territoire 
aura son identité propre. Finalement, la discussion portera sur la question principale du mémoire. 
Il faut rappeler que ce mémoire a permis d’étudier neuf territoires, que ces territoires ont comme 
État d’attache un des trois États membres de l’Union européenne ayant sous sa gouverne des 
territoires caribéens.  
 
 La prochaine section discutera du sentiment d’appartenance et de l’identité des citoyens 
des territoires « euro-caribéens » étudiés dans ce mémoire. 
 
5.1 Sentiment d’appartenance et identité 
 
 La question du sentiment d’appartenance et de l’identité des citoyens des territoires « euro-
caribéens » est une des pierres angulaires de ce mémoire. En fait, le sentiment d’appartenance 
est la variable dépendante de ce mémoire. Cette section discutera du sentiment d’appartenance 
de façon globale, ce qui permettra de pouvoir analyser chacune des hypothèses de façon globale 
dans la section suivante. Cette section sera divisée en trois sections. Premièrement, la discussion 
portera sur le sentiment d’appartenance envers l’État d’attache. Deuxièmement, la discussion 
portera sur l’identité caribéenne. Finalement, la discussion portera sur les autres identités, 
notamment, l’identité européenne. Avant d’entreprendre la discussion sur le sentiment 
d’appartenance et l’identité, il serait bon de rappeler les points principaux établis pour définir le 
sentiment d’appartenance, suivra un tableau récapitulatif du sentiment d’appartenance de chacun 
des territoires étudiés. La notion de sentiment d’appartenance doit se baser sur les notions 
suivantes : 
1- Que chaque partie, État membre de l’UE et territoire « euro-caribéen », soit au courant de 
la nature de la relation qu’il a envers l’autre et que les citoyens de l’État membre de l’UE 
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soient conscients des particularités innées aux résidents qui sont localisés de l’autre côté 
de l’Atlantique. 
2- Que chaque partie, État membre de l’UE et territoire « euro-caribéen » ait le sentiment de 
faire partie d’un tout et de se sentir égal l’un envers l’autre, que chaque citoyen qu’il soit 
situé en Europe ou dans la Caraïbe reconnaisse la même importance relativement à être 
citoyen d’un même pays. 
3- Qu’il existe une symbiose entre tous les citoyens d’un même pays, que chaque citoyen se 
considère également traité par le gouvernement, et ce, peu importe sa localisation 
géographique.  
4- Les institutions politico-administratives de chacun des territoires « euro-caribéens » 
reflètent une médiation entre la volonté de la population du territoire et son État 
d’appartenance. 
 
Tableau 5.1 Récapitulatif du sentiment d’appartenance des territoires étudiés 
 
Territoire État d'attache Européenne Caribéenne Autre 
     
Martinique Oui Non Non  
Guadeloupe Oui Très faible Très faible  
Saint-Barthélemy Oui Oui Non  
Montserrat Non Non Non  
Anguilla   À demie Non   À demie  
Îles vierges britanniques Non Non Non Étasunienne 
Bermudes Oui Non Indéterminée  
Saint-Martin Non Non Oui  
Sint. Maarten Non Non Non  
 
 
5.1.1 Sentiment d’appartenance envers l’État d’attache 
 
 La première étape permettra d’analyser le sentiment d’appartenance à la mère patrie en 
effectuant un retour sur les quatre points principaux qui permettent de définir le sentiment 
d’appartenance.  
 
 Le premier point spécifie que les deux parties, État membre et TOM, doivent être au 
courant de la nature de la relation envers l’autre et que les citoyens des deux côtés de l’Atlantique 
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soient conscients des particularités innées aux résidents de l’autre côté de l’Atlantique. Sur ce 
point, il faut convenir de façon générale que les deux parties sont généralement au courant de la 
relation qu’ils entretiennent entre eux. Par contre, il faut reconnaitre que dans le cas des territoires 
britanniques, le gouvernement britannique, à quelques occasions, a imposé sa façon de faire aux 
territoires. Quelques exemples ont été décrits dans les analyses de cas. Notamment, à deux 
reprises avec Anguilla, soit la tentative de forcer l’annexion avec le territoire de St-Christophe et 
Niévès dans les années 1960 et l’imposition du respect de certaines normes en matière de droits 
de l’homme en 2001. Par contre, la question de la reconnaissance des particularités innées des 
citoyens des deux côtés de l’Atlantique se révèle être unilatérale. Les citoyens des territoires 
« euro-caribéens » ont une connaissance des particularités des citoyens continentaux, mais ces 
derniers, dans l’ensemble, ne connaissent pas les conditions des TOM. Certes, les citoyens 
français reconnaissent que les trois DOM sont des départements au même titre qu’eux, cela ne 
veut pas nécessairement dire qu’ils connaissent les conditions qui prévalent dans ces DOM. 
Notamment, les conditions économiques et financières de ces territoires. De plus, les Français ne 
connaissent pas les conditions existantes dans les deux COM, Saint-Martin et Saint-Barthélemy. 
Quant aux Britanniques, outre le fait qu’ils reconnaissent que certains territoires existent dans la 
Caraïbe, notamment les Îles vierges britanniques, en raison de leur statut de paradis fiscal, ils ne 
connaissent pas les conditions qui prévalent dans les différents territoires. Certes, ils pourraient 
nommer quelques territoires, tels que les IVB et les îles Turques et Caïques, cela est dû au fait 
que ces deux territoires font la manchette de façon régulière sur le continent à cause de leur statut 
de paradis fiscal. Dans le cas des îles Turques et Caïques, il faut ajouter les problèmes de gestion 
locale qui a forcé le gouvernement britannique à mettre le territoire sous tutelle. 
 
 Le deuxième point qui spécifie les deux parties fassent partie d’un tout et que tous se 
sentent sur un pied d’égalité se reflète au niveau des instances gouvernementales dans les DOM 
et COM français. Par contre, le Royaume-Uni et le Royaume des Pays-Bas ont choisi de confier 
l’administration courante à un gouvernement local. Quant à l’administration de la justice et des 
relations internationales, elles sont confiées à un gouverneur nommé par le gouvernement 
britannique ou néerlandais. Cela fait en sorte qu’il n’y a pas de sentiment d’égalité dans les 
rapports de force. Cela est d’autant plus réel dans le cas du Royaume-Uni, notamment, dans les 
deux exemples survenus à Anguilla cités au paragraphe précédent. Quant aux citoyens, il faut 
noter que les citoyens des DOM et des COM sont des citoyens français à part entière, mais 
comme l’expliquait un haut fonctionnaire de Saint-Martin interviewé, ils sont aussi des citoyens 
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français entièrement à part, ce qui laisse sous-entendre que les citoyens insulaires français ne 
ressentent pas qu’ils font partie d’un tout (23012015001SXM 2015). Cette expression est 
fréquemment entendue dans chacun des TOM français. Quant aux citoyens des TOM 
britanniques, le fait qu’ils ont la citoyenneté britannique aurait pu confirmer ce sentiment d’égalité, 
mais afin que cette citoyenneté soit pleine et entière, le gouvernement britannique exige une 
renonciation permanente à la citoyenneté territoriale. Il faut donc conclure que les citoyens 
insulaires ne sont pas sur un pied d’égalité avec les citoyens continentaux. Ces éléments infirment 
aussi le troisième point, à savoir qu’il faut qu’il existe une symbiose entre tous les citoyens d’un 
même État. 
 
 Le quatrième point qui implique que les institutions politico-administratives de chacun des 
territoires représentent la volonté des populations des territoires est très représentatif pour les 
DOM français, la COM de Saint-Barthélemy et les territoires britanniques. Pour les quatre 
territoires français où la volonté des citoyens est respectée, les institutions sont représentatives 
des référendums tenus depuis le début des années 2000. Quant aux territoires britanniques, 
chacun des territoires a son autonomie administrative complète à l’exception de l’administration 
de la justice et des affaires étrangères qui sont confiées au gouverneur nommé par le 
gouvernement britannique. Pour ce qui est de l’île de Saint-Martin, les citoyens de la partie 
française de l’île ont été appelés aux urnes en 2003, ils ont voté en faveur de devenir une COM 
régie par l’Article 74 de la constitution française. Or, les élus de l’époque promouvaient le fait que 
le vote portait sur l’indépendance complète de la France. Si bien, que selon le spécialiste 
interviewé, si l’exercice était refait en 2015, dans les mêmes conditions qu’en 2003, ils opteraient 
pour le statu quo soit de demeurer une commune de la Guadeloupe (23012015001SXM 2015). 
Pour la partie néerlandaise de l’île, le Royaume des Pays-Bas a mis près de dix ans avant 
d’appliquer les résultats du référendum de 2000. Le long délai a aidé à la création d’un mouvement 
indépendantiste et lui a permis de prendre de l’ampleur, si bien, qu’en 2015, plusieurs parlent d’un 
éventuel référendum visant à obtenir l’indépendance complète qui pourrait avoir lieu en 2018.  
 
 Le résultat de la recherche sur la question du sentiment d’appartenance démontre que 
dans le cas des trois premiers points, la variable des citoyens continentaux est celle qui nuit le 
plus à la confirmation de ces points, ces derniers n’ayant aucune idée de ce qui se passe de 
l’autre côté de l’Atlantique. Ce point de vue se confirme par le quatrième point, où les citoyens 
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continentaux ne font pas partie de ce point de référence et où à l’exception de l’île de Saint-Martin, 
le point est confirmé. Quant à l’île de Saint-Martin, son caractère unique fait en sorte qu’un 
sentiment d’appartenance envers l’État d’attache sera très difficile à établir, les citoyens des deux 
parties de l’île souhaitant avant tout autre chose, une réunification des deux parties de l’île. 
 
 Dans la perspective du néo-institutionnalisme social, en éliminant la composante des 
citoyens continentaux des trois premiers critères, le constat est que les citoyens des DOM, de la 
COM de Saint-Barthélemy et des Bermudes répondent aux critères du sentiment d’appartenance 
à l’État d’attache tel que le tableau 5.1 le démontre. Quant à Anguilla, cette même modification 
aux critères vient expliquer le fait qu’une partie de la population peut avoir un sentiment 
d’appartenance britannique. Ce qu’il faut conclure c’est que la composante des citoyens 
continentaux ne doit pas faire partie des conditions telles que Perron le suggérait (Perron 2009). 
Ce qui est tout à fait plausible, car pour qu’un citoyen ressente un sentiment d’appartenance à un 
État ou un territoire, il n’est pas nécessaire qu’il y ait une réciprocité. Un exemple qui peut illustrer 
cette affirmation est le suivant, un Québécois peut avoir un sentiment d’appartenance au Canada, 
alors qu’un autre n’aura pas ce sentiment, cela n’implique pas que pour avoir un sentiment 
d’appartenance au Canada il faille que les Canadiens aient connaissance de ce qui se passe au 
Québec. 
 
5.1.2 Identité caribéenne 
 
 Les territoires « euro-caribéens » étudiés étant tous situés dans la partie incontestée de la 
notion de la définition de la Caraïbe, à l’exception des Bermudes. Il aurait été normal de constater 
une forte identité caribéenne. Les résultats de la recherche démontrent le contraire pour la 
majorité des territoires. Seuls les Saint-Martinois démontrent une vraie identité caribéenne. Par 
contre, une partie des Anguillais ont développé une identité caribéenne (tel qu’illustré au 
tableau 5.1). Ce qu’il faut comprendre de ces deux territoires c’est le fait que la migration de ces 
deux populations explique cette identité. Les Saint-Martinois ayant des liens de filiation avec la 
majeure partie de la Caraïbe, mais principalement avec Anguilla. Or, les Anguillais qui ont des 
liens de filiation avec les Saint-Martinois ont aussi développé une identité caribéenne. Quant à la 
Guadeloupe, l’identité caribéenne est très faible et embryonnaire, notamment causée par les 
demandes d’adhésion récentes à l’OÉCO et la CARICOM.  
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5.1.3 Identité européenne et autre 
 
 Compte tenu du fait que chacun des territoires est membre de l’Union européenne soit en 
tant que RUP ou PTOM, il aurait été tout à fait normal que ces territoires aient développé une 
identité européenne, encore plus fortement dans les RUP. La Guadeloupe et la Martinique 
reçoivent des sommes fort appréciables du FEDER et sur le site de chaque projet cofinancé par 
ce dernier une affiche indique la participation de l’UE. Or, l’identité européenne est inexistante en 
Martinique et très faible en Guadeloupe. Le seul territoire ayant développé une identité 
européenne est Saint-Barthélemy. Pourtant ils ont choisi le régime des PTOM, car ils ne seraient 
pas admissibles au financement de l’UE. Par contre, si on regarde la démographie des Saint-
Barthélemiens, on constate que 95 % d’entre eux sont de descendance européenne et que la 
population Afro-Caribéenne est marginale. Cela vient expliquer pourquoi les Saint-Barthlémiens 
ont développé cette identité européenne. Dans l’étude de cas de Saint-Barthélemy, il est spécifié 
que la population étant majoritairement européenne pouvait influencer l’hypothèse des reliquats 
de l’esclavage. Étant donné que c’est le seul territoire à avoir une population majoritairement 
européenne, il est impossible de généraliser cette hypothèse (voir annexe 8). Quant aux Îles 
vierges britanniques, qui ont développé une identité étasunienne, cela peut s’expliquer par deux 
faits. Premièrement, les « BV Islanders » ont accès à la télévision câblée depuis les années 1970, 
le câble qui alimente les téléviseurs des IVB est étasunien, ce faisant, les informations et la culture 
qu’ils reçoivent sont étasuniennes créant l’identité étasunienne. Deuxièmement, les études 
universitaires des « BV Islanders » se font majoritairement aux États-Unis d’Amérique, étant 
donné que les étudiants doivent s’établir aux États-Unis d’Amérique pendant quelques années 
pour faire leurs études universitaires. Au cours de cette période, ils adoptent un mode de vie 
étasunien qui ne fait que renforcer la culture étasunienne reçue par la télévision câblée 
étasunienne. 
 
5.1.4 Conclusion sur le sentiment d’appartenance et l’identité 
 
 Dans la perspective du néo-institutionnalisme social, il est possible pour un même peuple 
d’avoir plusieurs identités, le tableau 5.1 nous le démontre bien. Les citoyens des quatre territoires 
français étudiés, des Bermudes, des IVB et une partie de ceux d’Anguilla possèdent au moins 
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deux identités, celle de leur territoire et une autre. Cette deuxième identité peut être, l’État 
d’attache, l’Europe, la Caraïbe ou les États-Unis d’Amérique. Qui plus est, les Saint-Barthélemiens 
ont une triple identité, non seulement ils sont Saint-Barthélemiens et Français, ils sont aussi 
Européens. 
 
 La question de l’identité et du sentiment d’appartenance étant bien établie, elle peut être 
utilisée dans la section suivante pour étudier les résultats des hypothèses de recherche. 
 
5.2 Retour sur les hypothèses 
 
 Afin de mieux comprendre le système complexe en place et de répondre à la question 
principale, cinq hypothèses ont été soulevées. Il importe de bien analyser chacune de ces 
hypothèses et d’analyser les résultats globalement. Les quatre premières hypothèses 
représentant des analyses au cas par cas, cette section sera divisée en six parties. Premièrement, 
les quatre premières sections discuteront des quatre premières hypothèses. Suivra, une analyse 
des résultats des quatre premières hypothèses globalement. Finalement, la cinquième hypothèse 
sera analysée. Afin de bien comprendre la vérification des hypothèses, le tableau 5.2 fait une 
récapitulation des cinq hypothèses.  
Tableau 5.2 Récapitulatif de la vérification des hypothèses 
 
Territoire Hypothèse 1 Hypothèse 2 Hypothèse 3 Hypothèse 4 
 Économie Paradis fiscal Filet social Esclavage 
     
Martinique Infirmée Confirmée Confirmée Infirmée 
Guadeloupe Infirmée Confirmée Confirmée Confirmée 
Saint-Barthélemy Confirmée Confirmée Confirmée Confirmée 
Montserrat Infirmée Confirmée Infirmée Infirmée 
Anguilla Infirmée Infirmée Infirmée Confirmée 
Îles vierges britanniques Infirmée Confirmée Infirmée Confirmée 
Bermudes Confirmée Confirmée Infirmée Confirmée 
Saint-Martin Confirmée Infirmée Infirmée Infirmée 
Sint. Maarten Confirmée Confirmée Infirmée Infirmée 
 
Page | 102  
 
5.2.1 Économie, population et territoire 
 
 La première hypothèse implique la situation économique, la taille de la population et la 
superficie du territoire et se lit ainsi : 
 Sur le plan économique, le sentiment d’appartenance à l’Union européenne et à 
leur État d’attache des territoires « euro-caribéens » est très important, cette réalité 
est encore plus forte si la population du territoire est faible. 
 
Le premier constat qui doit être posé sur cette hypothèse est que cinq des neuf territoires 
démontrent que cette hypothèse doit être infirmée. Trois des territoires étudiés soit la Martinique, 
la Guadeloupe et Anguilla, ont de graves problèmes de chômage qui affaiblissent l’économie. 
Dans ces territoires, un sentiment d’appartenance est très fort dans les cas de la Martinique et de 
la Guadeloupe et il existe un sentiment chez une partie de la population d’Anguilla. Dans le cas 
des Îles vierges britanniques, la problématique est inverse, car l’économie est bonne, mais il 
n’existe aucun sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni. Finalement, le cas de 
Montserrat est particulier, bien que le PIB soit faible, le chômage est aussi faible, par contre, plus 
de 36 % de la population active est employée par le gouvernement local, ce qui justifie la 
participation du Royaume-Uni au deux tiers du budget opérationnel. Ces conditions économiques 
auraient dû faire en sorte que les Montserratiens aient un sentiment d’appartenance au Royaume-
Uni, ce qui n’est pas le cas, pour ces motifs il a fallu infirmer l’hypothèse.  
 
Bien qu’il y ait quatre territoires qui confirment l’hypothèse, deux d’entre eux la confirment 
par la notion inverse. L’île de Saint-Martin est confrontée à de mauvaises conditions économiques, 
notamment le chômage, de plus, le sentiment d’appartenance à la mère patrie est inexistant, ce 
qui est totalement à l’opposé de l’hypothèse. Or, en théorie si les deux éléments sont invalidés, 
cela revient à une confirmation par la notion des inverses. Pour les deux autres territoires, Saint-
Barthélemy et les Bermudes, l’économie est forte et le sentiment d’appartenance aussi, une 
confirmation parfaite de l’hypothèse.  
 
Cette hypothèse ne démontre pas clairement le lien entre économie, population et 
superficie du territoire avec le sentiment d’appartenance. D’ailleurs, c’est l’hypothèse la plus 
difficile à établir de façon claire. En ne tenant compte que des territoires qui confirment vraiment 
l’hypothèse tel qu’elle est libellée, seul Saint-Barthélemy et les Bermudes la confirment.  
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La section suivante discutera de la notion de paradis fiscal et du sentiment d’appartenance, 
la confirmation ou l’infirmation est beaucoup plus claire. 
 
5.2.2 Paradis fiscal et appartenance 
 
 La deuxième hypothèse prend en considération le fait qu’un territoire se retrouve ou non 
sur la liste des paradis fiscaux reconnus par l’OCDE et le sentiment d’appartenance envers la 
mère patrie. L’hypothèse est la suivante : 
 Les territoires « euro-caribéens » étant reconnus comme étant des paradis fiscaux 
auront un faible sentiment d’appartenance envers l’Union européenne et leur État 
d’attache, plus particulièrement s’ils ne veulent pas se conformer aux règles de 
transparence bancaire demandées par l’Union européenne et ses institutions, 
particulièrement celles de la Banque centrale européenne. 
 
Cette hypothèse doit être confirmée pour les territoires qui sont des paradis fiscaux et qui ont un 
faible sentiment d’appartenance à leur mère patrie, ce qui est le cas de Montserrat, des Îles 
vierges britanniques et de Sint. Maarten, et dans les territoires qui ne sont pas sur la liste des 
paradis fiscaux et qui ont un sentiment d’appartenance envers leur mère patrie, ce qui est le cas 
de la Martinique, la Guadeloupe, Saint-Barthélemy et des Bermudes. L’ambiguïté du sentiment 
d’appartenance à Anguilla jumelée au fait qu’ils sont sur la liste des paradis fiscaux porte à infirmer 
l’hypothèse. Finalement, à Saint-Martin, il n’y a pas de sentiment d’appartenance et ce territoire 
n’est pas pas sur la liste des paradis fiscaux, soit une infirmation parfaite. 
 
 Il faut noter que cette hypothèse est celle où il y a le plus de confirmation, ce qui démontre 
que la présence sur la liste des paradis fiscaux a un fort lien avec le sentiment d’appartenance. 
 
 La prochaine section discutera du filet social et du sentiment d’appartenance. 
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5.2.3 Filet social et sentiment d’appartenance 
 
 La troisième hypothèse implique le filet social et le sentiment d’appartenance. Afin de 
pouvoir valider ou infirmer l’hypothèse, il faut d’abord établir le filet social et le qualifier soit fort ou 
faible. Le principal élément qui a fait que les Bermudes ont été le seul territoire à se voir attribuer 
la mention faible au niveau de leur filet social c’est qu’ils n’offrent pas l’assurance maladie à leurs 
citoyens. L’hypothèse se libelle ainsi : 
 Sur le plan social, plus les États d’attache et leurs institutions offrent un filet social 
important à leurs territoires « euro-caribéens », plus les territoires « euro-
caribéens » développeront un fort sentiment d’appartenance envers l’Union 
européenne et leur État d’attache. 
À l’exception des Bermudes, tous les territoires ont un bon filet social. Pour les Bermudes, en 
jumelant le fort sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni cela infirme l’hypothèse. Pour 
les autres territoires, le filet social est bon ou excellent, donc, le processus de validation est 
simplifié, si le territoire a un fort sentiment d’appartenance envers la mère partie l’hypothèse est 
confirmée, ce qui est le cas de la Martinique, de la Guadeloupe et de Saint-Barthélemy. À 
l’opposé, les territoires ayant un faible sentiment d’appartenance à la mère patrie infirmeront 
l’hypothèse, ce qui est le cas de Montserrat, Anguilla, les IVB, Saint-Martin et Sint. Maarten.  
 
 Cette hypothèse est celle où il y a le plus d’infirmations avec six territoires. Cela démontre 
que cette variable est un élément important dans la question du sentiment d’appartenance. 
 
 La section suivante discutera de la dernière hypothèse évaluée au cas par cas, la notion 
des reliquats de l’esclavagisme et du sentiment d’appartenance. 
 
5.2.4 Reliquats de l’esclavagisme 
 
 La quatrième hypothèse prend en considération la question des reliquats de l’esclavage. 
Plus les reliquats sont présents, moins le sentiment d’appartenance sera élevé. Cette hypothèse 
est ainsi libellée : 
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 Sur le plan socio-culturel, les territoires « euro-caribéens » ayant réglé les 
questions des reliquats de la période de l’esclavage avec leur État d’attache auront 
un plus fort sentiment d’appartenance à l’Union européenne et à leur État d’attache. 
 
Pour confirmer l’hypothèse, il y a deux possibilités, soit un fort sentiment d’appartenance et une 
absence de reliquats de l’esclavagisme ou un faible sentiment d’appartenance et des reliquats de 
l’esclavagisme très présents. 
 
 Dans trois des quatre territoires avec un fort sentiment d’appartenance, les reliquats de 
l’esclavagisme sont absents, soit la Guadeloupe, Saint-Barthélemy et les Bermudes, l’hypothèse 
doit donc être confirmée dans ces trois territoires. À l’opposé, Anguilla et les Îles vierges 
britanniques confirment aussi l’hypothèse, mais par le fait qu’ils ont des reliquats de 
l’esclavagisme et une absence de sentiment d’appartenance.  
 
 Il y a aussi trois territoires qui ont une absence de reliquats de l’esclavagisme et un faible 
sentiment d’appartenance, Montserrat, Saint-Martin et Sint. Maarten. Quant à la Martinique, les 
reliquats de l’esclavagisme sont très présents, d’ailleurs une poursuite de 200 milliards € a été 
intenté contre la France à ce sujet, cela n’empêche pas les Martiniquais d’avoir un fort sentiment 
d’appartenance envers la France. Pour ces quatre territoires l’hypothèse a été infirmée. 
 
 Le nombre de territoires confirmant l’hypothèse et ceux l’infirmant étant assez similaires, 
ne permet pas de considérer cette hypothèse comme vraiment concluante au niveau des effets 
sur le sentiment d’appartenance.  
 
 Avant de passer à la cinquième hypothèse qui traite des territoires de façon globale, la 
section suivante fera une brève analyse des résultats des quatre premières hypothèses avec en 
perspective l’identité des territoires. 
 
5.2.5 Rétrospective sur les hypothèses un à quatre 
 
 La rétrospective sur les quatre premières hypothèses se prête bien à la perspective du 
néo-institutionnalisme social.  
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Le premier constat qui doit être posé après l’analyse des quatre premières hypothèses, 
c’est que le seul territoire ayant une identité européenne et un grand sentiment d’appartenance 
envers sa mère patrie, Saint-Barthélemy, est aussi le seul territoire ayant confirmé les quatre 
premières hypothèses. Dans les territoires britanniques, les Bermudes confirment trois des quatre 
hypothèses, la seule qu’ils ne confirment pas est celle concernant le filet social, C’est aussi le seul 
territoire britannique à avoir un sentiment d’appartenance fort envers le Royaume-Uni. La 
Guadeloupe qui a un fort sentiment d’appartenance envers la France et qui démontre un début 
d’identité européenne et caribéenne, confirme trois des quatre hypothèses. La seule que ce 
territoire infirme c’est celle qui traite d’économie, de population et de superficie de territoire. Or, il 
faut comprendre que la notion du chômage affecte grandement cette hypothèse et la Guadeloupe 
est le plus grand et plus populeux territoire « euro-caribéen ».  
 
 Il faut aussi noter que le caractère unique de l’île de Saint-Martin se retrouve aussi dans 
l’analyse des quatre hypothèses étudiées au cas par cas. Premièrement, les deux territoires 
confirment la première hypothèse, mais par la notion inverse, que la troisième et quatrième 
hypothèses sont infirmées dans les deux territoires. Finalement, la deuxième hypothèse est 
infirmée à Saint-Martin et confirmée à Sint. Maarten, cela étant relié au fait que Sint. Maarten fait 
partie de la liste des paradis fiscaux reconnus par l’OCDE. 
 
 Ce que l’analyse de ces cinq territoires démontre est que plus un territoire confirme les 
quatre premières hypothèses, plus il aura un sentiment d’appartenance élevé. L’inverse étant 
aussi vrai, à savoir, que plus un territoire infirme les quatre premières hypothèses, plus son 
sentiment d’appartenance sera faible. Cela démontre clairement que les Saint-Martinois-St. 
Martiners ne devraient pas faire partie des territoires « euro-caribéens », du moins pas en tant 
que deux nations distinctes. 
 
 La section suivante discutera de la cinquième hypothèse, qui porte un constat sur 
l’ensemble des territoires. 
 
 
Page | 107  
 
5.2.6 Le caractère unique des territoires « euro-caribéens » 
 
 La cinquième hypothèse porte sur l’ensemble des territoires et se libelle ainsi : 
 Compte tenu du facteur unique de chaque territoire « euro-caribéen », en particulier 
sur le plan politico-administratif, il n’y aura pas de résultat unanime, chaque 
territoire aura son propre sentiment d’appartenance, certains seront plus 
européens, d’autres plus caribéens, finalement, il devrait y avoir des territoires 
vraiment « euro-caribéen ». 
Cette hypothèse comprend deux grandes composantes, le facteur unique et la notion d’identité. 
En ce qui a trait au facteur unique, cela est sans l’ombre d’un doute confirmé, sur les neuf 
territoires étudiés, il y a neuf résultats différents démontrés par l’analyse des quatre premières 
hypothèses. Certes, certains se rapprochent, par contre, chaque territoire à son résultat unique. 
 
 La question identitaire aussi se confirme, il y a un territoire qui est plutôt européen, soit 
Saint-Barthélemy. Trois territoires ont un fort sentiment d’appartenance à leurs mères patrie, ils 
doivent être considérés comme « euro-caribéens », il s’agit de la Martinique, la Guadeloupe et les 
Bermudes. Les Îles vierges britanniques ajoutent une catégorie de territoire, soit celle des 
territoires « caribéo-étasuniens ». Deux territoires ajoutent aussi une catégorie de territoire 
différente, soit l’identité Saint-Martinoise pour les deux territoires de l’île de Saint-Martin. 
Finalement, les deux derniers territoires britanniques, Montserrat et Anguilla, n’ont pas d’identité 
caribéenne, par contre, ils doivent être considérés caribéens de par de leur situation 
géographique, car ils ne sont pas européens ni « euro-caribéens » n’ayant pas développé de 
sentiment d’appartenance envers le Royaume-Uni ou d’identité européenne.  
 
 Dans la perspective du néo-institutionnalisme social, ce que l’on constate en étudiant les 
territoires caribéens de l’Union européenne c’est qu’il s’agit d’un ensemble formé d’une diversité 
de peuples, qui au fil des ans ont développé leur identité propre. Ce qu’il faut aussi constater, 
c’est que les peuples qui forment aujourd’hui ces territoires proviennent en majeure partie de 
l’Afrique, par contre, provenir de l’Afrique, ne veut pas dire provenir du même pays. Ce dernier 
point est généralisé dans les territoires, exclusion faite de Saint-Barthélemy. Ils ont aussi été 
soumis à l’esclavagisme, cet esclavagisme a été imposé par différents États colonisateurs, ils ont 
tous vécu des changements de pays colonisateurs à quelques reprises, si bien que chaque 
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territoire a vécu sa propre histoire, son propre cheminement. Certains parlent de la Guadeloupe 
et de la Martinique comme étant des îles sœurs, leur histoire est très similaire, souvent le 
gouverneur et l’intendant étaient le même sur les deux îles, mais il ne faut pas conclure qu’elles 
ont connu le même parcours. Le plus bel exemple de ces parcours différents est survenu de 1794 
à 1802, alors que la Guadeloupe était une colonie française, l’esclavage a été aboli avec la 
Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen. Or, à la même époque, la Martinique était une 
colonie britannique et l’esclavage s’est poursuivi. En 1802, lors du début de son consulat, 
Napoléon a rétabli l’esclavage en Guadeloupe et la Martinique est redevenue une colonie 
française. 
 
 L’analyse des hypothèses étant terminée, la section suivante discutera de la question 
principale du mémoire et y répondra. 
 
5.3 Analyse et discussion sur la question de recherche 
 
 Avant d’entreprendre la discussion sur la question principale de recherche, il est important 
de la revoir, elle se libelle ainsi : 
Dans une perspective néo-institutionnaliste, est-ce que les facteurs économiques, 
financiers, socio-culturels et politico-administratifs des différents territoires européens de 
la Caraïbe favorisent leur attachement à l’Union européenne et à leur État 
d’appartenance? 
Premièrement, la notion de néo-institutionnalisme qui a été utilisée tout au long du mémoire est 
le néo-institutionnalisme social. L’analyse et la réponse sera aussi basée sur cette dernière.  
 
 Les facteurs économiques et financiers ont été traités avec les deux premières 
hypothèses. La première hypothèse est celle qui comporte le plus d’ambiguïtés et ne permet pas 
de faire un lien clair et direct entre l’économie et le sentiment d’appartenance. Elle permet tout au 
plus d’établir un vague constat sur l’économie du territoire. La deuxième hypothèse quant à elle, 
permet de faire ce lien très direct et tranché sur la question de la présence sur la liste des paradis 
fiscaux de l’OCDE. Ce qu’il a été permis de constater c’est que la majorité des territoires 
considérés comme paradis fiscal ont un faible sentiment d’appartenance envers la mère patrie. 
La seule exception à ce constat est le territoire d’Anguilla, et encore, le sentiment d’appartenance 
Page | 109  
 
n’est présent que chez une partie de la population. Pour les territoires n’apparaissant pas sur la 
liste des paradis fiscaux de l’OCDE, la majorité de ces territoires ont un fort sentiment 
d’appartenance avec la mère patrie. Là aussi, une exception est présente, soit Saint-Martin, qui 
n’a pas de sentiment d’appartenance envers la France. Ce qu’il faut noter dans le cas de Saint-
Martin c’est que cette absence de sentiment d’appartenance n’a aucun lien avec les conditions 
offertes par la France, mais elle renvoie plutôt au caractère unique de l’île de Saint-Martin. Il faut 
donc conclure que les facteurs économiques et financiers peuvent influencer l’appartenance à la 
mère patrie, mais il serait faux de prétendre que seuls ces facteurs peuvent déterminer le 
sentiment d’appartenance. 
 
 Les facteurs politico-administratifs ont été étudiés par la troisième hypothèse qui traite du 
filet social offert par la mère patrie et par le gouvernement local. Les résultats de l’analyse sur la 
troisième hypothèse permettent de poser un constat clair et sans ambiguïté à l’exception de Saint-
Martin et Anguilla. Exclusion faite de Saint-Martin, les territoires où le filet social est offert par la 
mère patrie démontrent tous un fort sentiment d’appartenance, c’est le cas des territoires français 
de la Martinique, la Guadeloupe et de Saint-Barthélemy. Les territoires britanniques et Sint. 
Maarten ont un filet social offert par le gouvernement local. Tous ces territoires infirment 
l’hypothèse. Par contre, aux Bermudes c’est la notion inverse qui l’infirme, le filet social y étant 
presque inexistant, mais le sentiment d’appartenance y est très fort. Le cas d’Anguilla refait 
surface, à cause de l’ambiguïté de son sentiment d’appartenance, néanmoins l’hypothèse a été 
infirmée. L’État providence fournit par la France permet de créer un fort sentiment d’appartenance. 
Dans le cas des territoires britanniques et néerlandais, le filet social est laissé entre les mains du 
gouvernement local, ce qui se répercute négativement sur la notion de sentiment d’appartenance. 
Il faut considérer à la troisième hypothèse comme un élément important du sentiment 
d’appartenance à la mère patrie. 
 
 Tout comme la première hypothèse, la quatrième hypothèse ne permet pas de poser un 
constat clair et tranché. Néanmoins, la présence des reliquats de l’esclavagisme permet dans la 
majorité des territoires d’établir un lien avec le sentiment d’appartenance. Les territoires où les 
reliquats de l’esclavagisme sont absents démontrent un plus fort sentiment d’appartenance à la 
mère patrie, c’est notamment le cas dans les territoires de la Guadeloupe, Saint-Barthélemy et 
des Bermudes. Certes, les reliquats de l’esclavagisme sont absents à Montserrat, mais le 
sentiment d’appartenance est absent, ce qui constitue l’exception à la règle. Les territoires où il y 
a demande de réparation ont plus tendance à avoir une absence de sentiment d’appartenance, 
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c’est le cas d’Anguilla et des Îles vierges britanniques. La Martinique est l’exception à la règle, car 
de forts reliquats de l’esclavagisme y sont présents, mais il y a un fort sentiment d’appartenance 
à la France. Finalement, il y a le cas de l’île de Saint-Martin, ce territoire unique, qui ne peut pas 
vraiment être pris en compte dans le cadre des territoires « euro-caribéens » principalement causé 
par le fait que la population souhaite avant toute chose une réunification des deux territoires. Il 
faut considérer les reliquats comme une partie non négligeable de l’équation du sentiment 
d’appartenance. 
 
 Afin de bien répondre à la question de recherche, il faut premièrement enlever de 
l’équation l’île de Saint-Martin. Cette dernière à sa propre vision des choses, les citoyens des 
deux parties de l’île souhaitent avant toute chose une réunification des deux parties de l’île. Il est 
encore trop tôt pour se prononcer dans quel cadre cette réunification doit être faite. Plusieurs 
options devront être étudiées, que ce soit l’indépendance ou une réunification sous gestion d’un 
État membre de l’Union européenne. Ce qui est important pour le moment c’est que la France et 
le Royaume des Pays-Bas devraient se mettre à l’écoute de leurs citoyens afin de rétablir un 
climat de saine administration du territoire ce qui devrait favoriser la reprise économique. 
 
 Un autre élément qui doit être éliminé de la réponse à la question principale est le 
sentiment d’appartenance à l’Union européenne. Outre Saint-Barthélemy, aucun autre territoire 
n’a d’identité européenne. Dans le cas de Saint-Barthélemy, l’identité européenne provient du fait 
que la population de la Collectivité est composée en majorité de descendants européens et non 
d’esclaves Afro-Caribéens affranchis, ce qui lui donne son cachet unique. De plus, l’île a été une 
colonie suédoise pendant près d’un siècle, ce qui est une unicité dans la Caraïbe. 
 
 Dans la perspective du néo-institutionnalisme social, il faut conclure que la réponse à la 
question de recherche se confirme, mais pour en arriver à une confirmation, tous les éléments de 
la question doivent être pris en compte. Si on ne devait s’attarder qu’à un seul élément de la 
question, il serait possible d’avoir une fausse affirmation. Pour déterminer le sentiment 
d’appartenance à la mère patrie, il faut jumeler les facteurs économiques et financiers. Ce qui a 
été fait avec les deux premières hypothèses, les facteurs socio-culturels ont quant à eux, été 
vérifiés avec la quatrième hypothèse. Finalement, les facteurs politico-administratifs ont été 
vérifiés par la troisième hypothèse qui fait la relation non seulement entre le filet social et le 
sentiment d’appartenance, mais il faut aussi regarder qui est le fournisseur de ce filet social.  
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Lorsque trois ou quatre hypothèses sont confirmées, le sentiment d’appartenance est 
toujours élevé, ce qui est le cas en Guadeloupe, Saint-Barthélemy et les Bermudes. Au contraire 
lorsque trois hypothèses sont infirmées, le sentiment d’appartenance est toujours partiel ou 
absent, ce qui est le cas à Montserrat et Anguilla. Aucun territoire n’a permis d’infirmer les quatre 
hypothèses. Finalement, deux territoires confirment deux hypothèses et en infirment deux, ces 
cas doivent être regardés sous un angle différent. Premièrement, les Îles vierges britanniques ont 
développé une identité étasunienne. Ils sont aussi récalcitrants à rendre transparents leurs 
systèmes financiers et bancaires, tel que l’OCDE le demande. De plus, lors de la dernière 
campagne électorale britannique, le premier ministre sortant, M. David Cameron, a promis de 
mettre fin aux règles fiscales spécifiques permettant aux territoires d’outre-mer britanniques de 
servir de paradis fiscal. L’élection a eu lieu et il a été réélu avec la majorité absolue des sièges. Il 
faudra surveiller au cours des prochains mois s’il exécutera sa promesse électorale et de quelle 
façon il le fera. La mise en application de cette promesse électorale pourrait avoir un effet 
dévastateur sur l’économie des Îles vierges britanniques. Finalement, la Martinique confirme et 
infirme deux hypothèses, par contre, le sentiment d’appartenance envers la France est élevé. La 
départementalisation des trois DOM de la Caraïbe lors de la quatrième République en 1946 et le 
fait que la France a tenu à les inclure dans le Traité de Rome en 1957 expliquent probablement 
ce fort sentiment d’appartenance. Le filet social imposant de la France vient compenser le fort 
taux de chômage, cela s’explique par le fait que les chômeurs martiniquais reçoivent de très 
bonnes prestations sociales en cas de manque de travail, autrement dit, bien qu’ils n’aient pas 
d’emploi, les chômeurs ne sont pas laissés pour compte, ils ont des moyens financiers leur 
permettant de vivre en attendant de retrouver un emploi. 
 
Ce mémoire a permis d’établir les éléments qui permettent de constituer le sentiment 
d’appartenance à la mère patrie des citoyens des territoires « euro-caribéens ». Ce qu’il faut 
conclure c’est qu’un ensemble de facteurs doit être étudiés séparément avant d’agréger les 
résultats. Cela est impératif pour arriver à un constat final. Dans la perspective du néo-
institutionnalisme social, le territoire le plus représentatif de cette théorie est l’île de Saint-Martin. 
Bien que les deux territoires la composant soient considérés comme des territoires « euro-
caribéens », leur unicité permet de conclure qu’il faut prioriser son caractère unique et non son 
appartenance aux territoires « euro-caribéens ». L’exclusion de cette unicité biaiserait les 
résultats. Le terme saint-martinois peut être défini ainsi : les habitants de l’île de Saint-Martin, 
alors que celle de St. Martiners pourrait se lire ainsi : the inhabitants of the Island of Saint Martin 
ou encore : de inwoners van Sint. Maarten. En termes simples, le premier terme représente la 
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version française du terme alors que le second représente le terme anglais et néerlandais. Dans 
le néo-institutionnalisme social, il faut regarder plus loin que les institutions proprement dites, dans 
le cas de l’île de Saint-Martin, il faut vraiment prioriser la pensée des résidents de l’île sans 
regarder les institutions propres. Cela est d’autant plus vrai, que ces deux territoires concluent 
des accords bilatéraux, ce qui en politique internationale relève normalement du ministère des 
Affaires étrangères de chacun des deux États, mais ils sont tolérés par ces derniers.  
 
La Caraïbe est un territoire en constante mouvance depuis sa découverte. Par contre, 
depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, cette mouvance s’est accélérée. D’abord, la France 
a départementalisé ses territoires caribéens en 1946. En 1954, le Royaume des Pays-Bas crée 
les Antilles néerlandaises qui sont composées des six territoires néerlandais de la Caraïbe, soit : 
Aruba, Bonaire, Curaçao, Sint. Maarten, Sint. Eustatius et Saba. Ensuite, le Royaume-Uni a tenté 
de regrouper ses territoires premièrement par la création de la Federation of the West Indies en 
1958, qui n’a pas connu le succès escompté et qui a mené en 1962, à l’indépendance de la 
Jamaïque et de Trinidad et Tobago. Quelques années plus tard la Barbade et le Guyana accèdent 
à l’indépendance. Les quatre plus grand territoires et aussi les plus populeux étant devenus 
indépendants, le Royaume-Uni a tenté de stimuler l’économie régionale en poussant le Traité de 
libre-échange caribéen en 1967, qui sera toujours dysfonctionnel. En 1973, c’est la création de la 
CARICOM, suivie en 1974 du CSME qui vient remplacer le Traité de libre-échange caribéen, mais 
encore à ce jour, son implantation est très difficile. Pendant ces mouvements de libéralisation des 
marchés et des territoires et jusqu’au début des années 1980, le Royaume-Uni accorde 
l’indépendance à sept autres colonies. En 1986, Aruba devient un État autonome du Royaume 
des Pays-Bas se dissociant des Antilles néerlandaises. Au cours des années 2000, la cadence 
des changements s’est accélérée dans les territoires français et néerlandais. Les territoires 
français sont appelés à des référendums en 2003 et 2010. Suite aux référendums de 2003, Saint-
Barthélemy et Saint-Martin deviennent des COM en 2007, se dissociant ainsi de la Guadeloupe. 
Les référendums de 2010 provoqueront les changements qui se produiront en décembre 2015 en 
Martinique et en Guyane française, soit la création de CTOMU-DOM. Dans les Antilles 
néerlandaises, les territoires sont appelés aux urnes entre 2000 et 2005 afin de se prononcer sur 
leur avenir au sein du Royaume des Pays-Bas. Les résultats de ces référendums a provoqué 
l’implosion des Antilles néerlandaises en 2010, ce qui a crée deux États autonomes du Royaume 
des Pays-Bas, Curaçao et Sint. Maarten, et trois municipalités spéciales des Pays-Bas, Bonaire, 
Sint. Eustatius et Saba. L’élément le plus important à retenir lors d’une étude comme celle qui 
vient d’être décrite, c’est que c’est une photographie du moment présent, basée sur l’analyse du 
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passé et que cette photographie ne sera probablement plus à jour dans cinq ou dix ans, mais elle 
servira de point de départ pour étudier les changements qui seront survenus dans les années 
précédentes. 
 
Page | 114  
 
Annexe 1 : Les traités de l’Union européenne 
 





CECA 18 avril 1951 23 juillet 1952 23 juillet 2002 
Rome-CEE 25 mars 1957 1er janvier 1958  
Rome-Euratom 25 mars 1957 1er janvier 1958  
Bruxelles 8 avril 1965 1er juillet 1967  
Acte Unique Européen * 1er juillet 1987  
Maastricht 7 février 1992 1er novembre 
1993 
 
Amsterdam 2 octobre 1997 1er mai 1999  
Nice 26 février 2001 1er février 2003  
Rome II-Constitution 
Européenne 
29 octobre 2004 **  






*Le traité constituant l’acte unique européen fut signé en deux temps, le 17 février 1986 au 
Luxembourg et le 28 février 1986 à La Haye 
** Le traité de Rome instituant la constitution européenne n’a jamais été ratifié par tous les États 
membres de l’Union Européenne, des référendums tenus en France et aux Pays-Bas ont vu ces 
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Membre de l’espace 
Schengen 
Allemagne 1952 Membre original Oui 
Autriche 1995 Quatrième Oui 
Belgique 1952 Membre original Oui 
Bulgarie 2007 Sixième Non 
Chypre 2004 Cinquième Non 
Croatie 2013 Septième Non 
Danemark 1973 Première Oui 
Espagne 1986 Troisième Oui 
Estonie 2004 Cinquième Oui 
Finlande 1995 Quatrième Oui 
France 1952 Membre original Oui 
Grèce 1981 Deuxième Oui 
Hongrie 2004 Cinquième Oui 
Irlande 1973 Première Non1 
Italie 1952 Membre original Oui 
Lettonie 2004 Cinquième Oui 
Lituanie 2004 Cinquième Oui 
Luxembourg 1952 Membre original Oui 
Malte 2004 Cinquième Oui 
Pays-Bas 1952 Membre original Oui 
Pologne 2004 Cinquième Oui 
Portugal 1986 Troisième Oui 
République Tchèque 2004 Cinquième Oui 
Roumanie 2007 Sixième Non 
Royaume-Uni 1973 Première Non1 
Slovaquie 2004 Cinquième Oui 
Slovénie 2004 Cinquième Oui 
Suède 1995 Quatrième Oui 
                                            
1 L’Irlande et le Royaume-Uni furent exemptés de l’obligation de joindre l’espace Schengen lors dans le 
Traité de Maastricht (Union européenne 1992) 
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Annexe 3 : Les territoires européens dans la Caraïbe 
 
 État membre de l’UE Statut 
Anguilla Royaume-Uni TOM 
Aruba Royaume des Pays-Bas État du Royaume 
Bermudes Royaume-Uni Statut particulier 
Bonaire Royaume des Pays-Bas Commune à statut 
particulier 
Curaçao Royaume des Pays-Bas État Autonome 
Guadeloupe France DOM 
Guyane Française France CTOMU-DOM 
Iles Cayman Royaume-Uni TOM 
Iles Turques et Caïques Royaume-Uni TOM 
Iles Vierges Britanniques Royaume-Uni TOM 
Martinique France CTOMU-DOM 
Montserrat Royaume-Uni TOM particulier 
Saba Royaume des Pays-Bas Commune à statut 
particulier 
Saint-Barthélemy France COM 
Saint-Martin France CTOM 
Sint. Eustatius Royaume des Pays-Bas Commune à statut 
particulier 
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Annexe 4 : Les données économiques des pays et territoires de la Caraïbe 
 
Nom du pays Indépendance Population 
PIB per 
Capita PIB total 
Anguilla   16 086 19 886 $ 319 886 196 $ 
Antigua et Barbuda 1981 89 000 13 207 $ 1 175 423 000 $ 
Aruba   102 000 25 156 $ 2 565 912 000 $ 
Bahamas 1973 372 000 21 624 $ 8 044 128 000 $ 
Barbade 1966 283 000 16 005 $ 4 529 415 000 $ 
Bermudes   69 839 85 302 $ 5 957 406 378 $ 
Bonaire   16 975 21 900 $ 371 752 500 $ 
Cuba 1902 11 371 000 6 301 $ 71 648 671 000 $ 
Curaçao   142 000 35 565 $ 5 050 230 000 $ 
Dominique 1978 72 000 6 959 $ 501 048 000 $ 
Grenade 1974 105 000 7 418 $ 778 890 000 $ 
Guadeloupe   461 000 21 301 $ 9 819 761 000 $ 
Guyane  1966 795 000 3 585 $ 2 850 075 000 $ 
Guyane Française 1789 243 000 16 802 $ 4 082 886 000 $ 
Haïti 1804 10 374 000 707 $ 7 334 418 000 $ 
Iles Cayman   54 914 59 448 $ 3 264 527 472 $ 
Iles Turques et Caïques   32 680 21 338 $ 697 325 840 $ 
Iles Vierges Américaines   106 000 40 124 $ 4 253 144 000 $ 
Iles Vierges Britanniques   32 680 32 376 $ 1 058 047 680 $ 
Jamaïque 1962 2 769 000 5 343 $ 14 794 767 000 $ 
Martinique   403 000 23 545 $ 9 488 635 000 $ 
Montserrat   5 215 11 565 $ 60 311 475 $ 
Porto Rico   3 694 000 28 509 $ 105 312 246 000 $ 
République Dominicaine 1804 10 277 000 5 732 $ 58 907 764 000 $ 
Saba   1 963 21 900 $ 42 989 700 $ 
Saint-Barthélemy   9 000 40 300 $ 362 700 000 $ 
St-Christophe et Niévès 1971 54 000 14 268 $ 770 472 000 $ 
Sainte-Lucie 1979 181 000 7 289 $ 1 319 309 000 $ 
St-Eustache   3 863 26 400 $ 101 983 200 $ 
St-Marteen   39 689 22 572 $ 895 860 108 $ 
Saint-Martin   31 530 19 300 $ 608 529 000 $ 
St-Vincent et les Grenadines 1979 109 000 6 349 $ 692 041 000 $ 
Trinité et Tobago 1962 1 337 000 17 365 $ 23 217 005 000 $ 
          
Total de la Caraïbe   43 653 434   350 877 559 549 $ 
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PIB par capita (PIB total de chaque 
territoire divisé par la population 
totale des territoires)       8 038 $ 
Source: United Nations Data (Organisation des nations-unies s.d.) 
Source: Index Mundi (Index Mundi 2015) 
Source: Central Bureau of Statistics of the Netherlands (Central Bureau of Statistic of the 
Netherlands s.d.) 
Source: Insee (Institut national de la statistique et des études économiques s.d.) 
Source: Bureau of Economic (US Department of Commerce s.d.) 
Source: CEROM  (CEROM 2014) 
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Annexe 5 : Données économiques des territoires « euro-caribéens » 




en millier $ 
          
Anguilla Royaume-Uni 16 086 19 886 $ 319 886 $ 
Aruba 
Royaume des Pays-
Bas 102 000 24 853 $ 2 535 006 $ 
Bermudes Royaume-Uni 69 839 85 302 $ 5 957 406 $ 
Bonaire 
Royaume des Pays-
Bas 16 975 21 900 $ 371 752 $ 
Curaçao 
Royaume des Pays-
Bas 142 000 35 565 $ 5 050 230 $ 
Guadeloupe France 461 000 21 301 $ 9 819 761 $ 
Guyane Française France  243 000 16 802 $ 4 082 886 $ 
Iles Cayman Royaume-Uni 54 914 59 448 $ 3 264 527 $ 
Iles Turques et 
Caïques Royaume-Uni 32 680 21 338 $ 697 325 $ 
Iles Vierges 
Britanniques Royaume-Uni 32 680 32 376 $ 1 058 047 $ 
Martinique France 403 000 23 545 $ 9 488 635 $ 
Montserrat Royaume-Uni 5 215 11 565 $ 60 311 $ 
Saba 
Royaume des Pays-
Bas 1 9631 21 900 $ 42 989 $ 
Saint-Barthélemy France 9 000 40 300 $ 362 700 $ 
St-Eustache 
Royaume des Pays-
Bas 3 86314 26 400 $ 101 983 $ 
St-Marteen 
Royaume des Pays-
Bas 39 689 22 572 $ 895 860 $ 
Saint-Martin France 31 530 19 300 $ 608 529 $ 
          
Total   1 665 434 504 353 $ 44 717 837 $ 
          
PIB par capita (PIB total de chaque territoire divisé par la population 
totale des territoires) 26 851 $ 
Source: United Nations Data (Organisation des nations-unies s.d.) 
Source: Index Mundi (Index Mundi 2015) 
Source: Central Bureau of Statistics of the Netherlands (Central Bureau of Statistic of the 
Netherlands s.d.) 
Source: Insee (Institut national de la statistique et des études économiques s.d.) 
Source: CEROM (CEROM 2014) 
Données € converties sur le site www.xe.com en date du 17 mars 2015 
                                            
1 Depuis la loi du 10 octobre 2010 qui a mis fin aux Antilles néerlandaise en tant qu’administration, les territoires de Saba et Sint. 
Eustatius sont devenus des arrondissements de Bonaire, qui quant à elle, est devenue une municipalité spéciales des Pays-Bas. 
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Annexe 6 : Données économiques des anciennes colonies britanniques 




en millier $ 
          
Antigua et Barbuda 89 000 1981 13 207 $ 1 175 423 $ 
Bahamas 372 000 1973 21 624 $ 8 044 128 $ 
Barbade 283 000 1966 16 005 $ 4 529 415 $ 
Dominique 72 000 1978 6 959 $ 501 048 $ 
Grenade 105 000 1974 7 418 $ 778 890 $ 
Guyane  795 000 1966 3 585 $ 2 850 075 $ 
Jamaïque 2 769 000 1962 5 343 $ 14 794 767 $ 
St-Christophe et Niévès 54 000 1971 14 268 $ 770 472 $ 
Sainte-Lucie 181 000 1979 7 289 $ 1 319 309 $ 
St-Vincent et les Grenadines 109 000 1979 6 349 $ 692 041 $ 
Trinité et Tobago 1 337 000 1962 17 365 $ 23 217 005 $ 
          
Total 6 166 000     58 672 573 $ 
          
PIB par capita (PIB total de chaque territoire divisé par la population totale 
des territoires) 9 516 $ 
Source du PIB: United Nations Data (Organisation des nations-unies s.d.) 
Source de la population: Index Mundi (Index Mundi 2015) 
Annexe 7 : Les données statistiques des territoires du Royaume-Uni 
Territoire Population PIB par capita PIB total en millier $ 
        
Anguilla 16 086 19 886 $ 184 146 $ 
Bermudes 69 839 85 302 $ 5 592 064 $ 
Iles Cayman 54 914 59 448 $ 2 559 453 $ 
Iles Turques et Caïques 49 070 21 338 $ 963 151 $ 
Iles Vierges Britanniques 32 680 32 376 $ 918 881 $ 
Montserrat 5 215 11 565 $ 42 500 $ 
        
  227 804   10 260 196 $ 
        
PIB par capita (PIB total de chaque territoire divisé par la 
population totale des territoires) 45 040 $ 
PIB moyen sans les Bermudes     29 552 $ 
Source du PIB: United Nations Data (Organisation des nations-unies s.d.) 
Source de la population: Index Mundi (Index Mundi 2015)
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Annexe 8 : La démographie des territoires « euro-caribéens » 
 
Territoire Blancs Noirs Autres 
Guadeloupe 5 % 95 %  
Guyane française 12 % 66 %  22 % 
Martinique 5 % 95 %  
Saint-Martin1 n.d. n.d.  
Saint-Barthélemy2 95 % 5 %  
    
Anguilla n.d. n.d.  
Bermudes 36 % 58 % 6 % 
Îles Caïmans 20 % 60 % 20 % 
Îles Turques et 
Caïques 
10 % 90 %  
Îles vierges 
britanniques 
17 % 83 %  
Montserrat n.d. n.d.  
    
Sint. Maarten3 15 % 85 %  
    
Données recueillies sur le site de la CIA, The Worldfact Book disponible à l’adresse web suivante : 
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/mh.html 
                                            
1 Les données ayant été recueillies sur le site World Facts de la CIA, étant donné que ces dernières datent de 2004, les données pour 
Saint-Martin et Saint-Barthélemy étaient à l’époque agrégées avec les données de la Guadeloupe. 
2 Les données furent obtenues par l’élu interviewé (02022015FSB 2015) 
3 Les données ayant été recueillies sur le site World Facts de la CIA, étant donné que ces dernières datent de 2004, les données pour 
Sint. Maarten sont celles agrégées des Antilles néerlandaises, car Sint. Maarten faisait partie des Antilles néerlandaises en 2004. 
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